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La religion et la liberté
Geà conférences, dont nous donnons une nouvelle édition, ont été faites à Notre-Dame au commencement de 1848, à la veille de la révolution de Février qui les a interrompues. Mgr AjQTre, de glorieuse mémoire, y assistait, et il avait bien voulu en revoir d'avance les plans avec Tauteur. VUnivers d'alors, les reproduisit intégralement.
Dix-sept années se sont écoulées depuis. La face du monde s'est renouvelée, la France a changé trois fois de régime, et voici que la même question sur les rapports de la religion et de la liberté se présente sous une autre forme.
Nous avons relu ce que nous avions dit à nos concitoyens en 1848, et il nous a semblé que nous pouvions le leur redire utilement en 1865, afin de
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chercher encore à les convaincre, que non-seulement la religion catholique n'est pas hostile à la liberté des peuples, mais qu'au contraire l'institution de l'Église a été l'institution même de la liberté moderne, que son dogme en est le véritable principe, sa morale la plus sûre garantie, et qu'elle en a toujours favorisé le développement par sa constitution et sa discipline.
Le dernier discours, où il est montré comment l'Église permet de défendre la liberté politique , n'a pas été prononcé à cause des événements de Février.
Il nous semble à propos de joindre à ces conférences et comme complément de leur doctrine, des considérations sur la nature et la distinction des deux puissances, et un aperçu sur l'origine de la souveraineté politique, exposés à la Sorbonne en 1858 dans notre explication du traité des lois, partie intégrante du cours de théologie morale, dont nous étions chargé. Nous y avons combattu alors, autant qu'il était en nous, les funestes erreurs que le Contrat social a répandues dans le monde en cette matière et que l'Encyclique vient de signaler de nouveau.
Nous avons donc adhéré à l'Encyclique, avant qu'elle ne fût publiée, et nous y adhérons derechef finalement, danâ notre conviction profonde,
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et que Téloqnent commentaire de Mgr Tévêque d'Orléans nons aurait donnée si nous ne l'avions eue, que l'Église n'a jamais condamné la liberté raisonnable et le vrai progrès. C'est dans ces sentiments que nous soumettons cet opuscule au jugement du Saint-Siège, comme tous nos autres écrits.
ET
RTE.
PBEMIÈRE CONFÉRENCE.
OÙ l'on expose les raisons de ce préjugé, que FÉglu catholique est hostile à la liberté.
Monseigneur, Messieurs,
C'est avec émotion que nous montons pour lâ première fois dans cette chaire des Conférences de Notre-Dame, occupée successivement par des orateurs si distingués. Mais une pensée nous rassure et nous encourage, c'est que nous venons ici remplir un devoir et non pas chercher une
gloire. Ce n'est pas rhomme qui vous parle, c'est le mini^tçe; de Jésus-Chrisf, envoyé par son mattre dans le inonde pour annoncer sa divine parole et la fair^ retentir jusqu'aux extrén;iités de la terre. Nous avons donc une missiou^ cette miji^io^^ nc^us n(B la tenons pas de nous-même, non* fet tetton» de notre Évêq«e, qui nous envoie vers vous. Ainsi, Messieurs, nous paraissons, ici comme le soldat sur le champ de bataille ; son chef lui dit : Va là ! et il va, et il risque courageusement sa vie sans pouvoir gafap;tir la vicjtoire.
Je viens vous parler d'une grande chose, à'xm^ chiOfse (jyipréocçMpe çgiahrteijAftt toi;is,le)5 esprits et agite toutes tes âtaes^, savcnr : le rapport de la religion avec la liberté. Religion, liberté I deux mots qui expriment ce qu'il y a de plus sublime et de plus admirable dans le monde; deux mots qui se correspondent et s'expliquent l'un par Fai^tre, comme le efel et la terre. La religion, la liberté^ si chères, si sacrées aux cœurs nobles et purs, ^ bien faites pour s'entencfre, pour s'iembrasser, poM* se .pénétrer 9 et quelquefois cepen<£mt, par la iâttle. des homme»^, paraissant se repousser l'une
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l'aïitre^ se^ eiHOpèaUre,^ Je di^ par k lautie des hommes : car nom essayemps de \wx^ i^aotttrer que la reUglon etila-Ub^rté $e cottviettKieiNt par IcHF essence^ eâ que^ bèe^ loin de s'excterev elks s'appeUeo^ teitdetti Ftaoe ^et s l'autre et se feitîÊeBil merveJitkusement,
Mais, dira-»H)ii peu4-ètrç^ poiar<îttoi veair agiter maii]tte«tai^ cett^ graitde qm^iou, et. da^ft k li^ S9^é^Z' Est?€i^ qm le rapport ei^e la religiou et la M^berté u'e^t pas aussi aii^iea qiie les. deu^ t^m^e^ qu'il uût? ilst-ee qm la reJiigiQa aurait ch^gè de uat«u^! Jiaiaai^. Kst* ce qme ta liberté serait autre^maiuteuantquVlte apparut jadis? Peut-êtr^. Noa^ JMfessieurs, ee» deux choses n'ont pas changé iam leur essence, mais le %dmfs a marché,^ les siècles ont renouvelé le moiiade. Le développement s'est epéré^ et les iff^mm ne sont plus les nooSn^s^ Il y a d^na sous? ce rapport une questiœi acHiveUe, et c'est la quiBstion du j|Our ; car si chaifubs chose a son temps dans Le monde, chaque ^nestiâii a aifêsi son mofiient.
U y a quelques ajEîmées no^ ^'aurions pas osé
. prendre la psujole sur un tel sujet dana ce
temple. M^Ét^ant, que craindrioiiSHaowS Le
nom de liberté a retenti au Gapitole chrétien. Le Pontife souverain a donné le signal; il a compris ce que l'état présent de l'humanité réclame, et dans la conscience forte et profonde qu'il a des besoins de son époque et de la puissance inébranlable de la religion dont il est le chef, il a vu et déclaré que la religion et la liberté étaient faites pour s'entendre; que le temps était venu de manifester solennellement au monde leur accord^ et qu'après des siècles de luttes leur réconciliation devait être éclatante. Il a donné au mond^ plus que des paroles, il a fondé des institutions ; et ici, Messieurs, les paroles généreuses du Vatican ont trouvé de l'écho.
La voix de notre digne Archevêque s'est fait entendre à son tour, proclamant avec la force et la simplicité qui la caractérisent, qu'il y a dans le monde une véritable liberté que la religion aime et réclame ; que le Christianisme en est la source, et qu'il faut remonter à cette source pour la retrouver dans toute sa pureté, dans toute sa vérité. Votre Archevêque vous a demandé de coopérer par vos prières à la grande œuvre de l'immortel Pontife. Enfin, au
pied même du Vatican, une voix .éloquente a retenti/ qui a montré au monde l'accord admirable de la religion et de la liberté. Vous avez tous entendu les nobles accents de cette voix religieuse et libre, qui a rendu la justice de la mort à l'un des plus grands hommes des temps modernes; et assurément^ Messieurs, ce qui a fait Daniel O'Gonneli si grand, si puissant, c'est qu'il a aimé de toute son àme la religion et la liberté, c'est qu'il les a unies dans sa conscience comme dans son affection, ne les comprenant pas l'une sans l'autre, et ne voulant devenir un citoyen libre qu'à la condition de rester un vrai chrétien.
Et voilà pourquoi nous venons à notre tour prendre la parole sur un tel ^sujet. La route nous a été ouverte, et nous y entrons avec sécurité ; car nous avons devant nous de nobles antécédents, les autorités les plus hautes du monde, et c'est en ces autorités que notre faiblesse prend sa confiance.
Ne croyez pas cependant que nous venions ici vous exposer des théories politiques. Ce n'est point le lieu, ce n'est point le moment ; nous ne voulons qu'une chose : combattre et détruire,
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s'fl «e peut, Utt préjugé trop rép«i»éhi, ^tt)îr : cf&e la Migîon catholique est ho^tite à la liberté.
Nou« venons combattre ce préjugé, parce qu'il obscurcit et embarrasse les esprits sincères, parce qu'il arrête et resserre de nobles coeurs, qui, aimant passionnément la liberté, ressentent une certaine aversion pour l'Église, et s'« tiennent éloignés, la croyant ennemie ûe ce qu'ils admirent et chérissent le plus. C'est à cenx4à surtout que nous voulons parier î «e gont ce^ âmes d'élite que nous avons à cœur de convaincre et de persuader; heureux si nous pouvons dissiper en elles une fausse opinion, les ramener d'un égarement ftineste, et les réconcilier avec la religion catholique, qui, bien loin d'être Tennemie de la vraie liberté, en est au contraire le principe et la plus ^Clre garantie.
Et d'abord. Messieurs, afin de déblayer noire terrain et d'y poser nettement la tpiestion, cherchons dans cette première Conférence ce qui a donné lieu au préjugé que nous combattons. J'y vois trois causes principales : i^ le caractère de l'Église méconnu; ^ l'impru-
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ëetice ^ ^p!i^()«ï6$-4ïdB de ^$ mioisfres <ou ^e ses ^annîi^; 3'' les «tàinoiirs intéressées ijte «es ^tï^ais.
Le caractère de l'Église mécoHiiu. €'est^liire, Messi^r&, qoe dans le Miônde an a re^^ésenlé rËglise comme le ffîod^e des ^«iverne* ments ab^lus, et en fnèmie temps on ^ ^déd^ré qu'elle ^^ opposée à toate lïoâvesaité) et par conséquent à tout |«*ogrès; ^t cela parce ^''en effet l'Ëglïse d^^s son ensei^ement d^gmati- «[ue parle avec autorité ; parce ^'èlle n'admet point la nouveauté dans le dogm^, et appuie toujours «es décisions sur la ^adition.
Me^ieùrs, <km oe i^rodie feît * i'%lise .catholfejuo, il y ^du wai^ il y a du ftito. Il y a du vr^ii et void où est la vMlé -: c'est <ïu'en effet l'Égli^j qu^d elle enseigne ^e qu'elle a mission d'^^ignêr, -parlé ave^c une, autorité pleine et sans rèstiiction. Elie impose sa parole, parce que sa parole est la parole éternelle, parce qu'elle Fa reçue du ciei et q^'die est cbai^ de l'aftiiowcer «à là terre* Mais remarqt^z que la parole dogmatique de l'ËglIse est une parole divine, sumatureUe ; que Bien luimême a parlé par ses prophètes> par ses en-
voyés, par Jésus-Christ, le Verbe incarné, et par ses apôtres.L'Église est dépositaire et interprète de cette parole vivante; elle doit la transmettre dans toute sa pureté, dans toute son intégrité, dans toute sa vérité, comme elle lui a été donnée d'en haut. Sa mission est de redire fidèlement à la terre ce que le ciel lui a dit.
Mais, Messieurs, s'il en est ainsi pour les choses surnaturelles et dans les définitions dogmatiques, dans les choses purement naturelles il en est autrement ; là, l'Église n'a point de dogme à définir, elle n'impose rien à la foi. Eh ! quoi de plus naturel, je vous le demande, que les gouvernements de la terre et leurs institutions ! Quoi de plus naturel que l'avènement ou la destruction des dynasties; le changement ou l'extinction des droits acquis, le renouvellement des établissements humains, le bouleversement de tous, ces édifices faits de main d'homme? Et tout cela, dans l'ordre pratique et politique, est-ce autre chose au fond, avec d'autres formes et en d'autres circonstances, que la mutation incessante, la perpétuelle révolution des opinions, des systèmes et des théories dans la science humaine? Or, Dieu a abandonné le monde et
Tordre naturel du monde aux disputes des hommes.
Saint Augustin a dit : In necessariis unitaSy in dubiisUbertaSyin omnibus charitas, G* esila. devise de l'enseignement de TÉgiise. Autant elle est rigoureuse, stricte, exigeante dans les choses nécessaires, c'est-à-dire dans toutes celles qui se rapportent au salut, autant elle est tolérante, large et vraiment libérale dans les choses douteuses , et principalement pour les opinions purement humaines.*Dans ces choses , elle n'a ni le droit ni l'enviç de dogmatiser. Elle aussi, elle abandonne aux disputes des hommes , aux débats du temps, les choses passagères de l'homme et du temps. II y a donc une confusion dans le reproche qu'on lui adresse. On lui impute une usurpation, une espèce de tyrannie, dont elle ne fut jamais coupable.
On a dit aussi que l'Église affecte la monarchie universelle, et qu'elle veut gouverner le monde par la théocratie. Oui, Messieurs, elle aspire à la monarchie universelle ; majs cette monarchie est celle des &mes et des esprits; c'est le règne de Dieu sur les cœurs, dont nous demandons tous les jours l'avènement; c'est la
réuni(m de t<His tes hoiiitiye6 dam une même foi, dans une même espérance, dans un même anMMir> ^fift qwe ie d^tiier vœu du Rédempteur soit aocotoiplî : «Qu'ils soient «fi, ô mon Pèrè^ comme vous et moi nous sommes un ! »
Oui, oette grande, cetle belle unité de tous ïes hommes est le but et respérance de l*Égiise, parce '^u^elle est H:o{iime la démise vtdonté de son fondateur. G'^st ie testament qu'il lui a laissé. Elle «est justement son Église pour l'exécuter et Faecc^plk* dans toute m. teneur. \<Àlk la domination qu'dje affecte hauteâ^nt, et si jamais <!p!ek[ues hommes ont rêvé une autre monardiie pour dte> elle n'^ «st pa^ respionsable.
On dit encore <|ue r%lise prétend imposer aux sujets^ à Tégard du soiiverain) la même obéissance <}u'elle <M)nimande aux prêtres Vis4vis de lefur évfeque. Gela est î»exact; l'obéissance n*est pas la mêm<e, parée que les situations sont autres et les rapports dîfféïients. Mais après €ela, croyei-vous donc» Messieurs, que TËglise impose à ses ministres une obéissance servileî Le prttre soumis à son êvèqiie ^béit dans une certaine mesut^e et à certaines -coiïdi-
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tk>DS. Il n*y a donc là ni absolutiâtae^ ni obéîssaoce passive ; il y a une aulorilé tempérée^ une obéissance raisonnable, qui, loîn de. ttous rabaisser, nous rdève ^ urnis ennobli^ parce qu'elle est loute volontaîre.
Et même) quand rÉglise parle dogmatiquement, quairf elle impose h la foi les vérités éteraelles, eroy^-vous -qu'elle ne respecte pas encore la liberté? Mais lien n'est plus libre que l'acte de foi! L'Église prodame la vérité; elle nous dit : Voilà ce qu'il faut croire pour être sauvé, et voiis avez la puissance de ne pds vous sauver, de vous perdre, si vous le voulez; car Dieu, qui nous a eréés sans nous, dit sabit Augustin, sans tious ne peut pas nous sauver.
Et c'est peut-*lre dans l'acte de foi que se trouve l'exercice le plus essentiel et le pltts décisif de la liberté humaine. Oui, dans celte retraite profonde du eceur humain, au foyer même de notre être, au centre le plus imime de notre vie, la volonté peut répondre à la grâce ou la repousser. Elle p^t toujours dire oui ou non à la parole de vérité* A ce titre, elle est souveraine che2 elle> et rien dans le del et sur la terre ne peut la forcer. Témoin le mal-
heur éternel de la créature coupable et insensée qui refuse la loi divine et déclare la guerre à son créateur.
C'est aussi à ce titre, Messieurs, que vous êtes chrétiens; vous ne pouvez l'être malgré vous ni sans vous, et dans votre foi, qui est un don du ciel, votre liberté a sa part; car on ne donne pas à qui ne veut pas recevoir. Donc, quand oi\ vient dire que FÉglise tyrannise les consciences en imposant la foi , on montre en vérité qu'on ne sait pas ce que c'est que la foi, et qu'on ne comprend rien à la liberté humaine.
L'Église catholique, dit-on, est opposée à tout ce qui est nouveau, et par conséquent au progrès. Eh bien! Je le dirai encore, dans ce reproche, il y a du vrai et du faux. Il y a du vrai ; oui , l'Église n'admet pas la nouveauté dans les principes, car ces principes, elle les trouve dans la parole de Dieu, elle les puise à la source éternelle. Or, comment voulez-vous qu'il y ait du nouveau dans ce qui est éternel? La nouveauté c'est le développement, le développement c'est le temps, et le temps est exclu par l'éternité.
Ainsi, nous Tavouons, l'Église n'admet pas et ne peut admettre de nouveaux principes, puisque la parole divine^ qui les lui donne^ est immuable et parfaite comme Dieu. Mais elle admet la nouveauté dans le développement de ces principes sur la terre, dans l'application successive de l'élemelle parole aux besoins variables du monde ; car cette parole tombée du ciel est une semence immortelle qui porte virtuellement en elle l'avenir de beaucoup de générations.
Tout ce qui en sortira avec le temps, par le temps, et dans le temps, y est déjà contenu en puissance. La semence en elle-même, dans sa substance, n'admettra jamais rien de nouveau ; mais hors d'elle-même, par son développement, quand elle sera mise en terre et y germera, elle produira sans cesse de nouveaux plants, elle se ressèmera toujours à travers les siècles dans de nouveaux terrains, et les richesses qu'elle a dans ses entrailles, les vertus qu'elle renferme, toujours les mêmes quant à l'essence, deviendront toujours nouvelles dans leur manifestation et par la forme.
Telle est la parole divine pour l'Église ; elle
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la 9èm» Sââs cesse, et la ressème tocyours mr la torre^ ^i est le ehamp de Biei». EUe la répand a^ec am^ w el la distriNe ai^ee zëk' à tentes le^ géttéralioiis« Aussi r^useig^nement de Fl^lise, to«j<Mfurs le is^nae âaiis;sei» feeés imBii^k, datts son expretsion dogoaatiqBe^ se traïasforiBe e» T9kKm du beseie des â»teil%eaces, »'aecomiQode à toutes les £8k9Messes, se laisast tout à tous pour te» éctaker tous, po«ir les sauter tous. A to»» il ofire la Bofime nourriture, le pain de vie sous des formes et avec des saiveurs diverses ; à tous il dit les Hiêmes vérités d'ime manière autre, suivaiit Tétat de chacun ; il dit tcmjoufs la mi^ee ekose, et totqours d'une manière nouvrfle, Twvè seé non novu,
Yoilà aussi comment TËglise entend et aime le progrès : elle aime le progrès graioé> mesuré, solide^ qui a sa source dans le passé et qui marche avec calme et sûreté vers l'avenir. Mais, les mouvements brusques,^ saccadés, q^i brisent et hcmleversent^ le» marches, aveugles, et haletantes, qui vont en avant smis savoir oà^ sans rien par derrière qui les soittien^ne^ saos une clarté du ciel qui les dirige, elle ©'en vettt pas. ËUe s'avance toujjours appu^yée sur le passé > et
trouve dans ce qui s'est fait le fokA de départ et FtRdicat^ âe ee qui reste à faire.
Yoilà comme eile coH^preiKi le yrai progrès, et eertaînement, Messteftrs, vous reiite»âez tous ainsi dans votre conseienee ehrétieâ»e et même dans votre bon sens d'homme. Car enfin no«s ne sommes psus d'hier. Notre vie est appuyée sur ses antéeédents ; nous avons nos lacines dans ee qui nous a précédés, et c'est seutement à cette condttio» q«e, dans le cours du temps qui ^aperte tout avec lui et au milieu des agitations du monde, nous pouvons avoir quelque soKditê, quefque fixité. Marchons donc en avant quané Bieu et le monde noue y appuient, mais en suivant avec courage^ intelligence et perse*' vérance la voie ft*ayée par no» aieux*
Cest ainsi que le grand Ponti^, qui damne aujourdPhui au monde un si grané enseignement et u» sî bel exemple^ comprend le progrès et veut le (Mvelopper en le dkigeant, en te réglant par la sagesse traditionnelle, qui fait la vie de l'Église et le salut du monde!
M n'y a donc pa^ à. s'étonner que les hommes de désordre et d'agitation accusent TÉglise d'être F^aaemie du progrès. C'est le progrès à
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leur manière qu'elle ne veut pas, c'est-à-dire le mouvement brutal, passionné, désordonné, convulsif, sans point de départ et sans terme raisonnable : agitation factice, qui vit d'illusion et croit avancer en tournant toujours sur elle- . même. De là un grand mépris pour tout ce qui existe, l'envie de tout détruire pour tout refaire, et la prétention de substituer aux réalités éprouvées et jugées par l'expérience des siècles , des spéculations à priori^ des utopies prétendues philosophiques, et toutes sortes de théories, fondues d'un seul jet, ou forgées de toutes pièces, et qui sortent à point nommé de ces cerveaux échauffés, comme on dit que Minerve sortit un jour tout armée de la tête de Jupiter. Non, l'Église n'acceptera jamais un tel progrès, et je rends grâces à Dieu, que de nos malheureuses expériences nous ayons au moins retiré ce fruit, d'avoir repris confiance en sa profonde sagesse en ce point comme dans tous les autres, et d'être plus disposés à écouter sa voix.
La seconde cause du préjugé que nous combattons, c'est l'imprudence de quelques ministres ou de quelques amis de l'Église. Ici nous
touchons à un point délicat, irritable. Je ne voudrais blesser personne» et d'ailleurs, je le déclare franchement, je n'ai personne à blesser. Oui, c'est une opinion répandue dans le monde, que le clergé, en général, est l'ami de tout pouvoir qui le protège, et que le plus souvent l'Église a pris le parti de la puissance contre le peuple, quand la puissance lui était favorable.
Voilà, je crois, Messieurs, l'objection dans toute sa force. Ëh bien 1 je dis que cette imputation est fausse, si on l'adresse à l'Église tout entière et au clergé comme corps. Il est possible qu'elle tombe sur quelques individus imprudents, ambitieux ou maladroits. Ici je sens le besoin de m'expliquer nettement.
Il ne se peut pas que la puissance spirituelle en ce monde n'ait des rapports fréquents et intinies avec la puissance temporelle, et je suis au nombre de ceux qui professent hautement que la séparation absolue de l'Église et de l'État est une chimère ou une absurdité. L'Église est faite à l'image de l'homme, et l'homipe n'est pas un esprit pur, une^ pure intelligence, un ange : l'homme est une âme et un corps, une substance spirituelle et une substance physique,
unies par les liens de la vie et constituant par leur réunion, sans jamais se confondre, l'individualité d'une même personne.
Or, dans la personnalité humaine, puisqu'il y a deux substances , il y aussi deux sortes de besoins, les besoins spirituels et les besoins physiques ; et pour que l'existence de la personne soit conservée, les uns et les autres doir vent être satisfaits selon leur mesure et à leur degré. Si donc l'Église est constituée à l'image de l'homme, comme toute personne humaine elle doit avoir un développement matériel, une existence physique ; et ainsi, pour l'entretien et la conservation de cette existence, elle a besoin du pouvoir temporel ou de l'État, comme celuici, de son côté, a besoin de l'Église pour son existence morale et dans sa vie spirituelle.
Il y a donc là des besoins réciproques^des nécessités de nature, et vous ne pouvez nier ou frustrer les uns ni les autres sans mutiler l'organisme social, sans en compromettre la vie.
Je sais que de ce commerce intime, de cette incessante communication, il peut sortir des abus. Mais les abus, Messieurs, sont inévitables avec les hommes et dans les choses humaines ;
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et ûux yeux de là rdison, Tabus ne doit jamais empêcher Tusage. Si donc toob voulez une %lise constituée en ce monde avec un établissen^it teirestre, et toutes les conditions de l'existence d'ici -bas, il faut nécessairement qu'elle soit unie d'une certaine manière avec la puissance de ce monde, avec l'Éfâit.
Mais voici <^ qui peut arriver.
Ou l'Église et VÈM marchât dans la même voie» e'est-è-dîre ^fe l'État est chrétien, se fait gtok« de Têtre ; et dans ce «as l'Église et TÉtat ayant la même foi, défendant la même cause, s'acfCôWtent natureHemetit et se soutiemient l'un l'autre. Pourquoi se sépaa^raient-ils, qtiand ils ont tes mêmes intérêts et le mêmelnit, quand îl6 trouvent une force et une vie communes dans lefur union?
Ou bien l'État, qu'il soit croyant ou indifférent, se met en opposition avec rÉgïîse et veut empîéftèr stir ses droits. Alors une tnfte s'engage ; car rÉglise doit conserver sa puissance et mairtteilîr sa dignité. Mais tout en combattatit le pôifvôir temporel dans ce qu'il usurpe, (et la puissance spirituelle combat toujours avec des âirtoes Spirituelles, avec le glaive de la pa-
roIe), l'Église le respecte et lui obéit dans tout ce qui est temporel. Elle rend toujours hommage aux gouvernements légitimement ou régulièrement établis, parce qu'ils sont ordonnés par Dieu même pour conserver Tordre et maintenir la justice sur la terre. Elle respecte leurs droits, même quand ils violent les siens; elle emploie toutes ses ressources, elle fait tous ses efforts pour arrêter l'empiétement ou amortir la violence, et quand elle ne réussit pas, elle proteste contre la force et fait ses réserves devant Dieu et devant les hommes.
Mais n'est-il jamais arrivé que des ministres ou des amis de l'Église aient favorisé le pouvoir civil dans cette mauvaise voie ? Oui, sans doute, cela s'est vu et peut se voir encore. Les hommes sont des hommes, et tous sont faillibles. Il y a eu dans tous les temps, et il y aura jusqu'à la fin, des faiblesses et des scandales. Mais que rÉglise agisse de la sorte, je dis que cela est impossible, que cela ne s'est jamais vu et ne se verra jamais, car elle ne peut manquer à sa mission divine. L'histoire en rend le témoignage. L'Eglise, en maintenant intacte l'autorité spirituelle en ce monde, a par cela même
maintenu la dignité humaine ; elle a toujours garanti le droit contre la force , et en a appelé à l'équité et à la charité contre toutes les violences des passions. Elle ne s'est pas bornée à se défendre eile-même; elle a constamment protégé les opprimés, et un des reproches les plus vifs qu'on lui ait adressés, cW même de s'être trop mêlée du gouvernement des choses humaines dans ces temps d'obscurité et d'ignorance où la barbarie, débordant sur les pays civilisés, livrait les princes et les sujets aux instincts d'un brutal despotisme et aux emportements d'une puissance sauvage.
Voilà ce qu'elle a fait pour le bien des peuples, quand les peuples étaient incapables de se protéger et de se conduire eux-mêmes.
On lui en a fait un crime plus tard, quand son assistance a paru inutile ou dangereuse.
Loin de lui tenir compte du bienfait, on Ta payée d'outrages et de calomnies. L'Église n'était intervenue dans les affaires du monde que pour le mettre à l'ordre et lui apprendre à vivre. Quand il a été capable de les diriger et de se conduire lui-même, elle s'en est retirée pour se donner tout entière à ses
fonctions spirituelles* C'est ce qu'elle fait au^ jourd'hui. Moins que jamais elle se mêle des intérêts du siècle, elle est tout absorbée par le gouvernement des âmes. Elle s'^it très -bien qu'en possédant les cœur» elle possédera le reste. Voilà son empire à elle ; voilà le sceptre qu'elle porte, le sceptre des âmes, et c'est avec ce sceptre qu*elle prétend dominer le monde.
L^accusation que nous repoussons est donc fausse, si elle tombe sur l'Église en général ; elle peut être vraie dans quelque cas particulier. Nous avouons cependant que l'Église a fait cause commune avec l'État toutes les fois qu'elle a eu les mêmes ennemis à combattre. L*autel et le trône ont dû se soutenir mutuellement quand ils ont été sapés, ébranlés par les mêmes efforts; et c'est justement parce que FÉglise a toujours défendu Tordre et les pouvoirs légitimes contre la violence et l'insurrection, qu*elle a attiré sur elle la fureur des partis et leurs calomnies.
Du reste l'Église, qui a déjà vécu dix-huit siècles, sait très-bien à quoi s*en tenir sur la protection de César. Elle a vu passer bien des Césars depuis qu^elle régénère les enihnts des
ET LA UBERTÉ. 23
hommes, les instrait et les conduit dans la voie du salut. Elle ne dédaigne pas leur secours»
mais elle le reçoit toujours avec une certaine crainte> et en regardant soigneusement au prix qu'ils y mettent. En général, les applaudissements et la faveur du monde ne lui sont pas utiles. « Si iFous étiez du monde, a dit le Sauveur, le monde vous aimerait. Mais vous n'êtes pas du monde y et c'est pourquoi il vous hait. » L'homme de Dieu a donc sujet de s'inquiéter quand le monde i'exalle, et l'Église de Jésus- Christ, qui a été fondée sur une croix sanglante, et qui agrandi dans le sang des martyrs, a tou* jours plus gagné à la persécution qu'à la protection du siècle.
Je passe maintenant à la troisième cause :
les clameurs intéressées des ennemis de l'Église.
Quels sont les ennemis de l'Église î J'en vois trois, et je les nommerai franchement parleur nom.
Le premier, celui qui a le plus crié contre elle, qui crie encore tous les jours, et qui criera jusqu'à la fin des siècles, c'est l'hérésie.
L'hérésie dit que l'Église catholique esl en-
nemie de la liberté, parce que l'Église Tempêche de dogmatiser. Eh bien! j'affirme que l'hérésie dit ici un non-sens, qu'elle confond à dessein deux libertés qui ne se ressemblent pas, savoir : la liberté dans les choses surnaturelles, qui sont l'objet de la foi, et la liberté dans les choses purement naturelles, ce qui est une affaire de nature. Ainsi, de ce que l'Église refuse et condamne à bon droit la liberté de juger dans les choses de foi qui sont au-dessus de la raison, il ne s'ensuit pas le moins du monde qu'elle rejette la liberté de penser et d'agir dans les choses du siècle, où la raison est compétente. Cette liberté de dogmatiser que l'hérésie réclame et qui la constitue hérésie, l'Église ne l'a jamais accordée et ne pourrait l'accorder sans se renier elle-même ; car elle a les paroles de la vie éternelle, elle enseigne la parole de Dieu, et l'esprit qui a dicté cette parole peut seul l'expliquer et l'interpréter.
L'hérésie fait donc un sophisme en accusant l'Église d'être ennemie de la liberté naturelle et politique, puisqu'il ne s'agit véritablement entre l'Église et elle que de la liberté dans l'ordre religieux et dogmatique. Pour vous,
catholiques fidèles et intelligents» vous vous garderez bien de réclamer cette fatale liberté de tout examiner, de tout juger. Vous savez très-bien que les dogmes ne se discutent pas; car on ne discute pas ce qui surpasse la raison. A quoi ont servi à l'hérésie elle-même toutes ces discussions ? Quel profit a-t-elle retiré sous le rapport religieux de l'esprit propre et du jugement particulier? Elle a brisé l'unité, dont la foi est le lien le plus solide, et ensuite, n'ayant plus à quoi se] rattacher ni de centre qui la vivifie et la soutienne, elle s'est brisée ellemême en mille opinions contradictoires, en mille sectes diverses, comme il arrive à toute branche séparée de son tronc, qui se desséchant bientôt, parce qu'elle manque de sève, dépérit et tombe en poussière. Yoilà où mène cette prétendue liberté : à la séparation, à la dissolution et à la mort.
Le deuxième ennemi de l'Église est la philosophie. Ici, Messieurs, comprenez-moi bien, et ne donnez à mes paroles que le sens que j'y mets. J'entends ici la philosophie dans le sens du dix-huitième siècle. Je ne veux point parler de la philosophie chrétienne, de la
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phikKophkTéritihlCy faej'fitiBif etaMie profoodéflKBl, à hnf llf prfMfiff tovie m m a été comacrée, et fw je cnltm OKorc «tcc amour. CMe phiknoplûe n*csl point oppooécà l^&gtîse, elle fad est an contnire amie H très-
L'enMmie de TtgËst est celle qni, se dé* darant idenwsnqit indépendante, ne reocHQH natt an-desBBS d'elle ancone aniorilé, et ainsi Teot loot juger, tont aptiqner dans l'ordre sornatnrd comme dans Tordre natmel; on pfaildt, en s'éleiantaoHlessiisdelOQt.etse dé* darant le jnge aniversel simm rantamr même de la ^rité, elle nie le somaturel éi n'admet d'antres dogmes qne ses opinions et les TÛrités qn'dle peut expliquer. Par là, explidtement on Jmpiidlement, direetemoit on indirectement, onrertement on secrèt^nent, die se foit leçon* tradictenr continael de FËglise.
Eh bien! explicitement, directement, ontertement, tant mieux! cela est plus clair, plus sincère, on sait mieux à qui l'on a affaire, et Ton peut combattre au grand jour.
Mais elle ne prend pas toujours cette allure indépendante et frandie; elle retèt parfois la
ET LA LIBBHTt. 27
toiscm de la brelûs pour s'insinuer au mi* lieu du bereail, et ne pas efArayer le pas* leur. Elle affecte d'aimer FËglise, au moins de la respecter, sinon de Is^ protéger; elle en prend même quelquefois le langage et les formes, se réservant de donner aux mots la signification qu^il lui platt, et d'imposer au symbolisme des formes l'idée qui lui convient. Mais sous cette apparence révérencieuse, il n'y a point de respect véritable. La philosophie qui salue ainsi relise, parce que r£glise lui paraît encore une puis^nce avec laquelle il faut compter, au fond la déteste, parce qu'elle la craint, la méprise, parce qu'elle ne croit point à son autorité, et dans ses spé« culations comme dans sa pratique elle en combat sourdement l'enseignement et les doc* trines.
Le fond de sa pensée est que la raison humaine est au-dessus de tous les dogmes, comme la volonté de l'homme est au-dessus de toute autorité; que les dogmes chrétiens ne sont point encore le dernîw mot de la vérité ; qu^audessus de ces formules inférieures, de ces expressions purement humaines, œuvres du sacer-
doce et de la théologie, il y a la vérité pure, l'idée dans toate sa splendeur métaphysique, qui est l'objet de la philosophie et le dieu du philosophe. Au philosophe seul la contemplation, la vision de la vérité pure, de l'idée ; à lui seul par conséquent la vraie science, qui est aussi le vrai culte et la religion unique; au vulgaire des hommes, à tous ceux qui n'ont pas la force d'arriver à l'intuition philosophique, aux âmes faibles, aux hommes d'imagination, aux cœurs sensibles, aux femmes et aux enfants, la religion chrétienne avec son attirail de formules dogmatiques et de préceptes moraux qui expriment encore la vérité partiellement, obscurément, comme en énigme, mais d'une manière adroitement proportionnée à leur infirmité j pour ne pas dire à leur imbécillité.
Vous comprenez. Messieurs, pourquoi une, telle philosophie accuse l'Église d'être ennemie de la liberté : c'est que l'Église place au-dessus de sa tête un joug qui l'importune, l'autorité du dogme. En un mot, l'Église la gêne, elle voudrait s'en débarrasser ; et comme elle ne peut la tuer, elle prend le parti de la calom-
nier, voulant au moins la perdre dans Topinion des peuples, détruire son influence et lui ravir Festime et l'affection des hommes.
Reste un troisième ennemi de TÉglise, qui va criant partout qu'elle est l'ennemie de la liberté ; c'est, Messieurs, l'esprit de désordre, soit dans les choses publiques, soit dans la vie privée. Dans les choses publiques, • il s'appelle l'esprit révolutionnaire; dans la vie privée, c'est l'esprit mondain.
J'appelle esprit révolutionnaire celui qui cherche, provoque, excite les révolutions dans l'intérêt des passions humaines et pour leur compte; c'est l'orgueil, l'ambition, l'avarice et la sensualité, qui veulent se satisfaire dans l'exploitation de la chose publique. Us demandent leur place et leur part dans la fortune commune, qu'ils unissent toujours, s'ils réussissent, par confisquer à leur profit. Il leur faut la place la plus haute et la part du lion ; et» pour trouver l'une et l'autre, ils remuent, agitent, bouleversent l'ordre établi, afin d'y faire du vide et de se substituer dans ce vide. A l'esprit révolutionnaire tous les prétextes sont utiles, tous les moyens sont bons.
Cet esprit est l'etinemi \le l'Église, parce qu'elle le condamne et le combat. L'Église, essentiellementconservatrice, dépositaire de la tradition, et n'avançant jamais qu'appuyée sur le passé, n'aime point l'agitalion sans règle ni le mouvement sans but. Pille du ciel, animée de l'esprit de douceur et de charité, elle a en horreur la4urbulence capricieuse des passions, l'emportement aveugle de la force. Quand elle marche, elle veut marcher tranquillement, sû*rementj et vers une vérité ; elle ne repousse pas le progrès, mais elle le veut solidement appuyé et bien dirigé. Bile ne peut donc pactiser avec l'esprit révolutionnaire, qui ne veut rien de tout cela, qui ne veut qu'une chose, le succès du moment, et le profit qui en sortira. Voilà pourquoi l'Église le gêne ; elle le gênera toujours; toujoui^ il la trouvera isur son chemin pour l'arrêter et l'entraver dans ses tendances désordonnées, dans ses funestes agitations. Vous étottnerez-vous, après cela, que Tesprit révolutionnaire calomnie l'Église ?
Reste l'esprit mondain, qui crie aussi contre l'Église, lui reprochant d'être contraire à tout ce qui est libéral. C'est la foule de ces hommes
du monde, imprudents et légers, qui, ne cherchant que l'intérêt ou le plaisir, prennefat la vie comme un amusement, ne songent qu'à s'y divertir, à en jouir, n'estiment et n'aiment que ce qui sert leurs désirs, et craignent et déprécient tout ce qui leur est contraire. Or, ceux*là aussi, l'Église les gêne; elle les gêne par son existence même, qni leur rappelle sans cesse le sérieux de la vie, de la mort et de l'éternité. Elle les gêne par ses dogmes, qui confondent leur raison; elle les gêne par ses miracles, qui leur rappellent l'intervention surnaturelle de Dieu dans les affaires humaines ; elle les gêne par sa morale, par sa discipline, qui condamnent leur vie légère ou pervertie; elle les gêne par sa parole, qui les trouble quelquefois et remue leur conscience; elle les gêne, enfin, par l'arrêt qu'elle met au dévergondage de leur esprit, à la licence de leur cœur, aux désordres de leurs mœurs. En vérité, il n'est pas étonnant qu'ils n'aiment pas l'Église et la déprécient.
Voilà bien des ennemis, Messieurs : Thérésie, la philosophie, l'esprit révolutionnaire et l'esprit du monde. Que d'hommes grands et petits, savants et ignorants, princes et peuples.
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sont ligués contre l'Église par un intérêt commun et conspirent à la calomnier I U n'est donc point surprenant que tant de clameurs se fassent entendre, qu'elles retentissent si loin et que le préjugé contre l'Église, savoir: qu'elle est hostile à la liberté, soit si répandu dans le monde.
Comment le combattrons-nous! Par deux moyens : la discussion, et les faits. La discussion , la libre discussion, nous la réclamons avec toutes les ressources de la parole et de la presse. L'Église en a besoin aujourd'hui comme au temps de son origine et dans les premiers siècles du christianisme. Aujourd'hui, comme alors, elle a à se défendre contre les accusations du siècle ; il lui faut des apologistes. Aujourd'huiy comme alors, elle doit attaquer mille erreurs, qui la pressent de tous côtés et veulent la renverser pour se mettre à sa place; elle a besoin de la liberté du combat. La lice est maintenant dans la publicité; la lutte se place au grand jour et devant tout le peuple. Il faut que l'Église ait ses mouvements libres, pour se défendre comme pour attaquer ; il faut que les armes soient égales entre elle et ses ennemis.
Dans la discussion que nous allons instituer, je veux vous montrer que l'Église* catholique, loin d'être Tennemie-née de la liberté, comme on le prétend, en est, au contraire, le principe et la garantie la plus sûre. Pour cela, il faudra bien que nous commencions par vous dire ce qu'est en elle-même la liberté politique. Car comment saisir le rapport entre deux termes, si l'un et l'autre ne sont pas connus d'avance? L'idée de la liberté politique, comme le christianisme l'entend, sera donc le sujet de notre première Conférence.
Ensuite nous montrerons que l'Église, par son institution même, est comme l'incarnation de la liberté, que son esprit est identique à l'esprit de la liberté, que son dogme en est le principe, que sa morale en est la garantie, et que sa constitution et sa discipline en sont les formes les plus exactes et l'expression la plus pure.
Voilà ce que nous voulons exposer dans la suite de ces Conférences.
Mais il y a une autre démonstration plus puissante, une preuve plus énergique : ce sont les faits.
Je vous dirai donc -.^Regardez le inonde
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moderne, comptez les libertés qui y ont paru, et voyez d'où elles viennent. La liberté morale, la souree de toutes les autres, obscurcie par la fatalité des religions antiques, et peu éclaircie par les théories des philosophes, elle a été proclamée à la face du monde par la doctrine chrétienne, d'une manière si claire et si ferme, que le sens commun des hommes ne doute plus de lui-même, et la conscience, éclairée par cette autre lumière, est rassurée contre tous les so* phismes de la raison.
La liberté morale, qui est Fàme du christianisme, devient le pivot du monde moderne.
La liberté domestique, la liberté de la femme, devenue l'égale de l'homme, d'esclave qu'elle était chez les païens où elle pouvait être vendue comme une chose, qui l'a établie? L'Évangile. La liberté de l'enfant, sur lequel le père avait droit de vie et de mort, qu'il pouvait abandonner ou tuer comme un vil troupeau, qu'il traitait comme sa propriété, aujourd'hui déclaré par l'Évangile la propriété de Dieu seul, dont le père n'en est plus que le dépositaire responsable \ la liberté de l'homme vis-à-vis de l'homme, qui l'a établie ? L'Évangile. L'Évangile
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a gapé Tesdavage dans ses bases, tout en le respectant comme fait» comme droit acquis et éventuel. Car le propre de l'influence chrétienne, de l'action de TÉglise, est d'avancer toujours, mais doucement, par les voies spirituelles, par les moyens moraux, par toutes les ressources de la conviction et de la persuasion. Cette marche lente, qui a besoin de temps, qui ne compte pas avec les siècles, est en effet la plus prompte ; car elle ne s'arrête qu'au but et ne recule jamais. Je vous dirai : Contemplez le moyen &ge avec son exubérance de vie, son efflofescence de liberté, son effervescence de républiques; qui a provoqué, soutenu tout ce mouvement? qui a excité, protégé toutes ces sociétés libres? L'Église. Qui les a combattues, détruites? César.
Regardez, à des temps plus proches de nous, cette Suisse catholique qui s'est affranchie si €Ourageusement et a donné au monde l'exem* pie de la liberté la plus démocratique, unie à la foi la plus vive et la plus soumise. Cette Suisse primitive, ces cantons libérateurs aussi fiers de leur indépendance politique que glorieux de leur obéissance àl'^lise, est-ce que l'Église les
a gênés dans leur amour, dans leur enlhousiasme pour la liberté ? Est-ce que la fol catholique a rétréci leur cœur ou paralysé leur courage?
Oh! Messieurs, quand je considère ce qui s'est fait autrefois dans ce noble pays, sous l'influence dominante de l'Église, et ce qui s'y passe aujourd'hui, sous le règne de l'hérésie, je ne puis retenir l'indignation qui me saisit. Où en est la liberté dans ce malheureux pays? Que sont devenus la liberté de conscience, la sûreté des personnes, le droit de propriété, la souveraineté cantonale, tous les droits acquis par le sang, par le temps et par les traités? Tout est violé, méprisé, foulé aux pieds; et ce qu'il y a de plus déplorable, la liberté est détruite au nom de la liberté même.
Une voix éloquente et chrétienne a dénoncé dernièrement ces abominations au monde civilisé devant l'élite de la France, et ses accents courageux et pleins de douleur, qui ont ému d'indignation et mis hors d'elle tout une grande assemblée, auront de l'écho par toute la terre. Il faut qu'on sache bien ce que c'est que le faux libéralisme et de quoi il est
capable. Il faut qu'il soit bien constaté que la liberté qui en appelle à la violence et qui veut triompher par la force, n'est plus la vraie liberté, mais la licence hypocrite, c'est-à-dire la passion masquée. Oui, c'est la haine de l'ordre, du droit , de la civilisation, c'est surtout la haine de la religion chrétienne qui s'est satisfaite en celle conjoncture. Rien n'a été respecté de ce qu'il y a de plus respectable dans le monde, pas même le vaincu après la défaite.
Le mépris et la dérision ont achevé l'œuvre de la barbarie. Et tout cela s'est accompli dans le pays de la réforme religieuse, au foyer du protestantisme. Ah! s'il y a une chose qui me console au milieu d'un si grand désastre, et j'en remercie Dieu de tout mon cœur, c'est que dans une telle indignité l'Église catholique soit la victime.
Jetez les yeux sur un pays voisin, qui nous a toujours été sympathique, l'Irlande, ou plutôt ne regardez qu'un seul homme, qui a été l'Irlande à lui tout seul, O'Gonnel. Est-ce un homme de foi? est-ce un vrai catholique?
n'est-ce pas aussi l'amant le plus ardent de la liberté?' Il a donné un grand exemple au
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monde, une gmnde leçon^aux peuples ; il leur a enseigné ce qu'est la vraie liberté, la liberté chrétienne, et comment on peut l'obtenir légitimement, la conquérir pacifiquement. Malheur, cent fois malheur, si la yiolence vient troubler son œuvre ! La noble cause de l'Irlande sera perdue dès que la révolte s'y joindra. Elle triomphera si elle est fidèle à l'esprit du grand homme qui a compris la liberté comme TÉgli^e l'entend, et qui a puisé dans sa foi l'inspiration et la lumière de son patriotisme.
Enfin, montons plus haut, au Gapitole, au sommet de la ville étemelle, qui est elle-même le sommet de toutes les grandeurs humaines, qu'y voyons-nous en ce moment î Un Souverain Pontife, qui n'est pas seulement le maître de l'Église maltresse, le prince des évéqucs et des pasteurs, mais encore le précepteur des rois et des peuples. D'une main il répand des bénédictions sur le monde, et de l'autre il accorde des libertés à son peuple : urbi et orbi! Quelle réponse aux déclamations contre l'absolutisme de l'Église ! Elle n'a donc pas peur de la liberté, cette Église catholique, tant de fois accusée de despotisme et représentée comme la forteresse
de toutes les tyrannies! Elle sait donc aussi affranchir les peuples 1 mais elle le fait à sa qia^ nière, c'est-à-dire selon l'esprit de Dieu qui l'assiste, avec mesure, avec douceur, avec sagesse, pour ne pas compromettre une sainte cause, el dans l'intérêt même de ceux qui reçoivent le bienfait.
Messieurs, un sophiste niait le mouvement devant Diogène, et Diogène, pour toute réponse, marcha devant le négateur du mouvement.
Pie IX en a fait autant, il a répondu de la même manière aux sophistes de notre époque qui accusent l'Église d'être ennemie de la liberté, et qui disent qu'il n'y a point de mouvement à Rome. Il a donné la liberté à son peuple ; il a dit à Rome : Marche I et Rome a marché, et le monde marchera avec elle.
Salut, grand pontife, grand homme I recevez ici, avec l'hommage de notre soumission, le tribut de notre reconnaissance et de notre amour I Vous avez donné au monde un grand spectacle, et vous allez lui accorder un grand bienfait. Celte liberté du siècle, sauvage comme tout ce qui est naturel, vous l'avez baptisée, baptisée de vos propres mains au Vatican, sur les reli-
ques des saints apôtres, fondements de l'Église. Vojis en avez fait une fille du ciel, en la régénérant : c'est une nouvelle créature. Dans vos mains vénérables, la grâce l'a pénétrée, la greffe d'en haut y a été insérée, et tout ce qu'elle a de sauvage sera neutralisé par le don de Dieu. Il n'y aura plus en elle que reffloresccnce des vertus divines. Oh ! qu'elle continue à croître, à se fortifier, à s'élever sous votre main paternelle ; qu'elle s'embellisse tous les jours, et surtout qu'elle s'afl'ermisse dans le terrain si remué du monde, afin qu'elle devienne comme un grand arbre, vivifié par une sève divine, rafraîchi par la rosée céleste, qui étende ses larges rameaux, ses fleurs magnifiques, ses fruits bienfaisants sur la terre tout entière, et où s'arrêtent les oiseaux du ciel I
sainte liberté, fille du ciel, mise au monde et nourrie par l'Église catholique, reçois aussi notre hommage ! mon Dieu, que je vous remercie d'avoir préparé, d'avoir amené cet avènement providentiel pour dilater nos cœurs, élargir nos poitrines, ranimer nos courages, afin que nous puissions dire h la fois à nos frères les grandes vérités du ciel et les grandes
vérités de la (erre, afin que nous puissions leur parler avec un cœur joyeux et une intelligence sereine de ce qu'il y a de plus admirable, de plus grand, de plus bienfaisant dans le monde, afin que les ministres de votre Église, les hérauts de voire parole, relèvent leur tête humiliée par la calomnie du siècle, et annoncent à leur tour et proclament avec autorité à tous les hommes de bonne volonté la vraie liberté, la liberté chrétienne, la liberté des enfants de Dieu dans le temps et pour l'éternité !
DEUXIÈME CONFÉRENCE
Idée de la liberté politique.
Monseigneur, Messieurs,
Dans ces conférences, nous nous proposons une seule chose, combattre et, s'il se peut, dé truire un préjugé trop généralement répandu, savoir: que la religion catholique est ennemie de la liberté. Nous avons signalé les causes principales de ce préjugé : le caractère de l'Église méconnu, l'imprudence de quelques-uns de ses ministres ou de ses amis, les clameurs intéressées de ses ennemis. Nous venons maintenant l'attaquer par la discussion.
D'abord, il est évident que pour résoudre la
question, ou du moins pour en préparer la solution, il faut commencer par bien comprendre les termes qui la constituent. Or, ici quel est le premier terme qui se présente ? c'est la liberté ; car nous avons à chercher le rapport de la liberté politique à la religion catholique, à l'Église ; le rapport de Tinslitution de rÉglise à l'institution de la liberté ; de l'esprit de la liberté à l'esprit de l'Église catholique.
Nous avons à montrer que le dogme chrétien est le principe de 4a liberté, que la morale chrétienne en est la plus sûre garantie, que la constitution et la discipline de l'Église en sont la réalisation. Donc l'éclaircissement, sinon la solution de toutes ces questions, n'est possible que si nous avons d'abord une idée vraie, claire et bien comprise de la liberté. Sinon, messieurs, nous marcherons à tâtons, comme des aveugles, et nous ne trouverons pas d'issue.
Sans doute, messieurs, on pourrait faire des discours éloquents sur cette matière, vous débiter des phrases pompeuses, exciter vos imaginations et vous donner même des émotions plus ou moins vives. Mais tout cela n'avancerait point la question, et surtout ne la résoudrait
pas. Il faut, pour la résoudre, aller au fond du sujet et descendre jusqu*à l'idée de la chose. Si nous avons le bonheur de l'atteindre et de la saisir, cette idée vraie, nous pourrons éclairer vos intelligences, et alors, nous l'espérons. Dieu nous donnera quelque bonne inspiration pour toucher vos cœurs.
Dès lors une nécessité nous incombe ; il faut bien que nous l'acceptions et que vous l'acceptiez avec nous, la nécessité de l'explication de l'idée de la liberté, d'une explication philosophique qui nous fournisse le point de départ et place la discussion sur un fondement solide.
Ainsi, messieurs, n'attendez pas aujourd'hui du ministre de la parole chrétienne des mouvements oratoires qui louchent, un langage gracieux et fleuri qui parle à l'imagination et charme l'esprit ; n'attendez pas même des sentiments pieux qui vous consolent et vous édifient. Non, n'attendez qu'une chose, une exposition métaphysique, vraie, nette, solide , mais peut-être un peu aride, qui fasse naître et développe en vous une idée semblable à celle qui vit dans mon entendement. Je réclame aujourd'hui de vous, messieurs, cette attention intel^
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ligente dont vous êtes si capables. Je ne puis avoir en ce moment qu'un seul mérite à vos yeux, et je tâcherai de l'obtenir, celui delaclarté.
Cependant, ne craignez pas que je vous entraîne datis les subtiles abstractions des théories philosophiques. Non ; je vous poserai sur un terrain que vous connaissez, je partirai d'un point de départ qui vous est clair, parce que vous le portez en vous-mêmes, dans votre conscience.
La liberté politique n'est qu'une application, une transformation de la liberté morale, principe de toutes les libertés humaines. Or, la liberté morale vous est connue, sinon par la spéculation, du moins par l'expérience, et c'est la meilleure manière de la connaître. Vous l'exercez tous les jours de votre vie, atout instant, et là où elle parait le plus évidemment, là où sa puissance éclate surtout, c'est dans la lutte de la passion avec le devoir, et quand l'intérêt propre se débat contre la justice et résiste à la loi. Nous n'avons que trop souvent l'occasion, dans notre existence actuelle, de subir cette triste épreuve, et alors il n'y a personne de nous, personne portant encore un cœur d'homme
dans sa poitrine, qui ne sente d*ane expérience intime et irréfragable^ qu'il peut choisir entre le bien et le mal, qn*il a le pouvoir d'adopter l'un ou l'autre^ d'écouter sa passion et de la satisfaire malgré la loi, ou au contraire de se refuser à l'entratnement du désir et d'accom * plir le devoir* Il n'y a personne qui ne sente qu'au fond de soi, dans les entrailles de son être, au sanctuaire de son &me, il y a quelque chose qui est lui , qui n'appartient qu'à lui ; c'est-'à^dire une force propre, une énergie productrice, un mouvement spontané, par lequel il se détermine, se résout et agit.
Or,messieurs, voilà ce qu'on appelle la liberté raoralOé Dans son essence et dans son idée, elle est le pouvoir d'agir par soi-même. Je dis par 5oiméme^ et non de soi-même; « per se» et non ex se. Dieu seul agit^te lui-mèmej «ex se*, parce qu'il est la source de l'Être et le Principe de la vie ; parce que n'ayant reçu son existence et sa force de personne, il est pleinement et souverainement indépendant. Mais l'homme est une créature, et par cela même il a feçu d'un autre tout ce qu'il est et tout ce qu'il a ; et cependant, quoique dépendant dans son fond et par sa
nature, en tant que créature sprituelle, douée de volonté et d'intelligence et faite à l'image de son auteur, il a h puissance et la faculté d'agir par lui-même, perse, motuproprio^ d'un mouvement propre, original, et qui ne ressort que de lui.
Je dis que c'est là ce qui constitue sa liberté; et cette puissance, qui lui est propre, doit être exempte dans ses actes de toute violence extérieure : liberté de coaction. Elle doit être exempte aussi dans sa détermination de toute nécessité interne, provenant de notre nature, et que nous ne pouvons refuser sans compromettre notre existence : liberté d'indifférence.
Or, si la liberté consiste à agir par soi-même, sans coaction externe, sans nécessité interne, sans une violence du dehors, qui part d'un autre que nous, sans une nécessité naturelle, imposée par le fait même de notre création et par la volonté créatrice ; il suit qu'elle a sa racine en nous-mêmes, dans ce qui fait notre moi, noire personne, qu'elle est dans son mouvement spontané ^e déterminant lui-même notre propre activité.
Donc l'être, qui peut agir ainsi, originale*
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raent, motu propriOj par lui, sans être entraîné par le dedans ni par le dehors, a en lui la raison de son acte , ou autrement la raison de son acte est dans sa raison même. Donc la liberté ne peut exister que dans un être raisonnable, c'est-à-dire qui porte dans sa propre raison le principe de ses actes. Car, si l'acte libre est indépendant de la coaction externe et de la nécessité interne, il ne peut prendre son origine et sa vie que dans la force même de celui qui l'exerce, force propre, originale et toute personnelle.
La liberté est donc essentielle à Tètre spi*rituel, intelligent, raisonnable. Elle le caractérise et le distingue parfaitement de l'être matériel, sans intelligence, sans raison, et par conséquent inerte ou sans mouvement propre; en d'autres termes, la liberté de V esprit est opposée à Yinertie de la matière. La matière n'a point en elle-même le principe de son activité, la raison de ses mouvements. Elle reçoit du dehors, ou de la nécessité de sa nature, tout ce qu'elle est et tout ce qu'elle fait, tandis que l'être spirituel, tout en recevant d'un autre ce qui le constitue, a cependant la puissance
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d'agir par lui-même et avec la conscience de ce qu'il veut faire.
Suivons Tenchalnement des idées. Si l'être raisonnable est le seul qui soit libre, ou plutôt si l'être libre est essentiellement raisonnable, il suit que le propre de l'être libre est d'agir rationnellement en tant qu'il agit librement, ou autrement, qu'il n'y a d'actes libres que les actes rationnels ; en d'autres termes, l'être qui agit librement a pour motif de son activité la fin de l'acte même et les moyens les plus propres h l'atteindre. Or,la vue de la fin de l'acte et des moyens les plus convenables fait la règle de l'action, et la règle de l'action de l'être raisonnable est la loi i donc il n'y a pas d'exercice de liberté sans la loi; donc la loi est la première condition de tout acte libre ; là où il n'y a point de loi, il n'y a point de liberté.
Poursuivons. Si la loi est la condition fonda* mentale delà liberté, il suit que l'acte de liberté ne peut avoir lieu si la loi n'est pas connue. Or, la loi est connue par l'intelligence qui voit la fin de l'action et discerne les moyens les plus propres à l'aUeindre ; donc il faut, pour qu'il y ait exercice de libertéi un certain développe^
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ment, unç certaine capacité de raison. Là où cette capacité manque, la liberté ne peut passer en acte ; car la loi n'est pas connue. Dès lors la règle manque h l'action et la condition principale de la liberté lui est soustraite.
Mais ce n'est pas tout. Outre cette capacité déraison nécessaire pour reconnaître la loi, pour juger que l'action est conforme à la loi, pour appliquer la loi aux actes divers, il faut encore une puissance, une force qui réalise le jugement de la raison, exécute ce qu'elle a trouvé convenable. Car nous savons tous, par notre propre expérience, qu'il ne suffît pas de connaître ce qui est bien pour le faire. Souvent nous savons ce qui est juste, ce que le devoir réclame, et nous ne l'accomplissons pas; et en chacun de nous se réalise tous les jours cette parole de saint Paul : « Je fais le mal que je hais, et je ne fais pas le bien que j'aime. » Trop souvent nous sommes divisés en nous-mêmes, et notre volonté lutte avec notre intelligence, avec notre conscience. Ah I de la bonne volonté^ qui n'en a pas, au moins dans certains moments? Car nous sommes faits pour le bien ; notre vraie nature nous y port^, notre conscience
nous y invite : mais il y a en nous aulre chose qui s'y oppose, la concupiscence, foyer de tous les désirs déréglés, de toutes les passions désordonnées : l'égoïsme, fruit du péché, qui est le principe de tous les mauvais instincts, de tous les penchants vicieux. Il faut donc une certaine force de volonté pour dominer et vaincre les tentations du mal, pour résister à l'entraînement des sens et de la passion, pour triompher de la concupiscence, afin d'exécuter le bien reconnu et d'accomplir la loi.
La liberté morale a donc ses conditions.
L'homme la possède en puissance dès qu'il entre dans la vie ; car elle est un élément essentiel de sa nature, et sans elle il ne serait point un homme. Mais elle ne passe pas tout d'un coup en acte; il faut que les conditions de son exercice lui soient fournies ; et ces conditions, vous le voyez, sont d'un côté la capacité de la raison et de l'autre l'énergie de la volonté. Voilà pourquoi, avant l'âge de raison, les enfants sont déclarés par l'Église incapables de pécher. Ils n'ont pas encore assez d'intelligence pour comprendre la loi, ils n'ont pas encore assez de volonté pour se dominer eux-mêmes, ré-
sister à rentraînement des sens et repousser les assauts du mal. C'est une innocence d'ignorance et de faiblesse ; ils sont encore moralement incapables du mal comme du bien.
Maintenant, messieurs, appliquons ces considérations à la liberté politique, et sous d'autres formes nous trouverons exactement la même chose. Je vous parlerai, messieurs, avec simplicité, avec sincérité. Libre au milieu des partis, je n'ai point d'arrière- pensée ; chrétien, catholique, ministre de l'Église, aimant passionnément la liberté comme l'Église l'entend, je voudrais vous la faire comprendre comme je la comprends, vous la faire aimer comme je l'aime. Je viens ici avec l'autorisation de mon évêque pour vous communiquer mes convictions, vous faire partager mes sentiments, parce que je les crois vrais et conformes à l'Évangile. Je vous dirai donc naïvement, dans la question grave qui nous occupe, ce que je crois, ce que je vois, ce que je sens, et j'espère vous le faire croire, voir et sentir avec moi.
La liberté politique n'est pas autre chose que la liberté morale des peuples, la liberté de l'homme-peuple ; car les peuples sont des
hommes. Un peuple est un homme collectif, et sa force est d*étre comme un seul homme, de n'avoîr dans sa vie de peuple qu'une âme et qu'une volonté. Les individus qui le composent doivent être comme les membres d'un même corps, les organes d'une même vie, animés tous d'une même énergie, modifiée dans chacun en raison de sa position et de ses fonctions, et tendant tous en des manières diverses à une seule fin, l'intérêt bien entendu et la gloire véritable delà nation.
Or, si la liberté politique est la liberté morale d'un peuple, la nature de la liberté morale et ses conditions essentielles doivent s'y retrouver. Ainsi, nous pouvons définir la liberté politique comme la liberté morale : le pouvoir d'agir par soi'même,€ motu proprio, » c'est-à-dire la faculté de prendre part au gouvernement ou à la direction de la chose publique par un acte propre à chaque membre de la société, soit pleinement, soit avec mesure, suivant les circonstances; mais toujours, pour qu'il y ait liberté, il faut une participation sérieuse, au moins par le consentement, à la chose commune.
La liberté politique peu! exister à tel ou tel
degré. Et comment pourrait^ello être partout pleine ei entière? Rappelez- vous qu'à son exercice il y a des conditions de capacité. Rappelez* vous que pour la liberté morale il faut un certain développement de raison ; que pour produire un acte moral ^ il faut une certaine énergie de volonté, que les enfants, avant Fâge de raison, ne possèdent pas. Pour agir motu propno dans la vie politique comme dans la vie individuelle, il faut aussi être exempt de la coaction extérieure ou de toute violence qui vienne du dehors; il faut que l'indépendance nationale vis-à*vis des autres nations soit assu* rée, et que le peuple n'ait rien à craindre de rinvasion ni de l'influence de l'étranger.
Mais cela no suffit pas : il faut encore qu'il soit exempt de toute nécessité interne qui pourrait le dominer et l'opprimer. Il faut qu'il n'y ait rien dans sa constitution; dans ses antécé* dents, dans la tradition des droits acquis, qui enchaîne son activité, entrave sa volonté, prévale ^ contre son consentement, et lui impose une domination nécessaire qu'il ne puisse secouer sans compromettre son existence.
Or, s'il est dans ces conditions, indépendant
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par le dehors, n'étant soumis à aucune nécessité au dedans, il est dans les conditions de la vraie liberté. Mais ici prenons garde.
Nous avons vu que Tacte libre doit être spirituel, intelligent, justement parce qu'il est exempt de la coaction externe, de la nécessité interne, et qu'ainsi il a sa raison, son unique raison, dans la raison même de l'agent. Il en est de même des peuples libres et des citoyens vraiment libres. La raison de leurs actes doit être, et être uniquement, dans leur raison même, ou autrement, tous les actes politiques qui s'accomplissent chez un peuple libre doivent avoir pour règle la fin de la société, c'est-à-dire son intérêt bien entendu et les moyens les plus propres à atteindre cette fin dernière. Alors vous avez des actes libres, intelligents, bien compris, doués de moralité; et la liberté politique est vraie parce qu'elle est rationnelle, spirituelle, s'exerçant à la manière des intelligences, c'est-à-dire avec la vue claire de la fin de son acte et le discernement des moyens les plus convenables.
A cette condition seulement l'acte politique est raisonnable, parce qu'avec cette con-
ditîon et par elle la* liberté politique a une règle; et celte règle est ce qu'on appelle la loi, loi fondamentale , loi principe de la société, expression de sa fin dernière, où doit être formulé nettement et clairement tout ce qui est essentiel à la constitution, au développement et à la conservation du peuple, tout ce qui concerne la chose commune et l'intérêt de tous.
Que cette loi soit écrite ou non, qu'elle s'appelle charte ou autrement, peu importe, pourvu qu'elle soit exécutée, pourvu qu'elle anime et dirige la vie publique. La chose essentielle pour que la liberté existe , c'est que l'acte politique soit réglé par la loi principale qui pose le fondement de la société en faisant tout converger vers sa fin dernière, et par les lois secondaires qui appliquent en détail et dans la pratique les moyens nécessaires à cette fin.
Or, si dans une société libre tout doit être réglé par la loi, si tout doit se faire conformément à la loi, il suit que tous ceux qui y vivent et qui veulent y agir politiquement doivent être capables de comprendre la loi. Ils ne doivent plus être des mineurs, des enfants par l'intelligence et par la volonté, ils doivent être
arrivés à l'Age delà ralsoft politique. Donc, pour exercer la liberté politique^il faut une certaine capacité de raison, il faut l'intelligence de la chose publique et de tout ce qui s'y rapporte ; par conséquent, une certaine instruction, une certaine éducation, quelque expérience de la Tie sociale, une connaissance au moins pratique des intérêts généraux et des besoins du pays.
Je ne puis comprendre la liberté autrement.
La liberté sans intelligence, sans connaissance, par conséquent sans règle et sans loi, c'est le désordre, c'est la licence, c'est l'anarchie, c'est le despotisme. La liberté raisonnable, intelligente, qui, comme la liberté morale, sait ce qu'elle veut, parce qu'elle veut la fin dernière de son acte et les moyens propres à l'atteindre: voilà la vraie liberté.
Il faut une certaine mesure d'intelligence pour exercer la liberté politique, comme il faut une certaine mesure de raison pour exercer la liberté morale. Mais il y a une seconde condition. Au discernement de ce qu'il y a à faire, à la raison qui juge, il faut joindre la volonté qui exécute ; et, dans la vie politique comme dans la vie privée, il arrive trop sou-
vent qu'on parie bien, qu'on pense bien, qu*on gent mieux encore, et qu'on agit mal. Là aussi, et peut-être plus qu'ailleurs, on n'a pas toujours le courage de ses convictions , et la conscience est vaincue trop souvent par l'intérêt. Or, dans la vie politique, l'intérêt général est la loi principe, la règle souveraine, c'est l'âme de la conscience politique.
Tout citoyen, qui prend part à la chose publique, doit donc user de sa liberté dans l'intérêt de tous et pour la fin commune de la société ; et si son intérêt privé se trouve en opposition avec l'intérêt général , son devoir de citoyen est de sacrifier la partie au tout, le particulier au général, l'individu à la société. Mais, pour cela, il faut la force du désintéressement, le courage de l'abnégation propre, la volonté généreuse du devoir, du bien avant tout, malgré tout, et quoi qu'il advienne. C'est là ce qui fait le vrai patriotisme. Cette vertu, messieurs, n'est pas facile à pratiquer; elle vit de luttes, de privations et de sacrifices; elle suppose une raison forte unie à une forte volonté; elle suppose un cœur généreux, une âme honnête, qui préfère à tout la justice et la vérité, sait main-
tenir ses passions et refouler Tégolsmc devant
le bien public et pour raccomplissement de la
loi.
C'est ce qui n*est pas assez compris de nos jours, où l'on parle tant de liberté sans savoir en quoi elle consiste, où l'on réclame le patriotisme sans en connaître les conditions véritables. On veut être libre politîquement,et on ne sait pas même l'être moralement. On parle de liberté, et on ne sait pas préférer l'intérêt public à l'intérêt privé ; on ne peut pas résister à ses passions devant la loi et pour le maintien de la loi. On veut prendre part aux affaires du pays, mais c'est pour les exploiter à son profit. On veut avoir, la main dans la fortune publique pour faire ou refaire sa propre fortune. On veut de l'or, de la puissance, des jouissances, tous les biens de ce monde, et avec cela on veut être un grand citoyen !
Non, messieurs, les choses ne vont pas ainsi. On ne peut pas concilier ce qui est inconciliable, l'égoïsme et le désintéressement, l'amour de soi et le patriotisme; et partout où cette prétention se montre, la conscience publique et le bon sens des hommes en font justice. Il faut
à la liberté politique de la raison et de la volonté. Il faut que la volonté soit éclairée par la raison, et que la raison soit poussée à la pratique par l'énergie de la volonté.* Ainsi s'accomplissent les grandes choses ; et Texercice de la vraie liberté politique est une des plus grandes choses qui soient au monde.
Après ces explications^ vous comprendrez fa« cilement pourquoi la parole joue un si grand rôle dans les sociétés libres. C'est que la parole est l'instrument de la pensée. La parole est le glaive de l'esprit, et les esprits ne doivent employer que des armes spirituelles; c'est par la parole seule qu'ils doivent s'entendre ou se combattre. Or, rappelez-vous ce que nous avons dit tout à l'heure : l'essence de la liberté est d'être exempte de toute coaction extérieure, de toute nécessité interne. Elle se décide par un mouvement propre, qui vient de la raison. La liberté est essentielle à l'esprit comme l'inertie est essentielle à la matière.
Donc si vous faites intervenir la matière, c'est-à-dire la force du corps, la violence physique, vous violez la liberté de l'esprit, vous
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tuez la vraie liberté. Employer la force pour faire vouloir de« êtres intelligents, c'est dégrader rhommei c'est en faire un aqimal, -une chose, une matière. Pour entraîner légi-p timement des volontés, il faut les éclairer, les convaincre, les persuader, et c'est le rôle de la parole. Elle est l'âme des sociétés libres, où la délibération et la discussion doivent décider de tout. La délibération est l'acte même de la liberté, ou la liberté en acte. Elle doit être toute morale, toute intellectuelle. Elle doit tirer toute sa force, toute sa puissance de l'ordre spirituel, des choses intelligibles, de la vérité, de la science, de la justice, de la loi, du bien, de la vertu. Ah! prenez garde que la violence n'entre jamais dans ce sanctuaire. La matière est faite pour obéir à l'esprit, pour exécuter ses ordres; elle n'a rien à voir dans la délibération, dans la décision, car elle est aveugle. Là, doit régner exclusivement la lumière de la vérité. L'eâprit doit agir sur l'esprit, l'âme sur Tâme, et la puissance de la parole seule doit amener le succès et donner la victoire.
Ainsi la liberté vraie se dislingue nettement
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de la fausse liberté. La vraie liberté, intelli* gente et iqorale, n'emploie que des moyens moraux et intellectuels; elle s'efforce d'éclairer les esprits» de convaincre la raison, de toucher le cœur, de persuader les volontés. Elle res* peete profondément la liberté de l'homme, et quand elle veutTentratner à son avis ou leçoni* vertir à sa pensée, elle tâche de gagner son assentiment, son consentement par les ressources du discours, par la force de la parole.
La fausse liberté, au contraire, appelle toujours à son aide la coaction extérieure, la force matérielle, la violence brutale. Elle ne se donne pas la peine de chercher à convaincre quand elle se croit la plus forte ; pu pi elle essaye de persuader et qu'on lui résiste , elle s'indigne bientôt contre l'obstacle et tue les hommes dont elle ne peut détruire les convictions.
Mais on ne tue pas la vérité avec les hommes. Elle subsiste impérissable, toujours vivante et protestant toujours contre ce qui Topprime. Mettre ainsi la force à la place du droit et la matière au-dessus de l'esprit, je dis que c'est un crime de lèse-intelligence, de lèse-humanité. Ce n'est pas ainsi qu'on traite un être
intelligent. L'homme esprit a le droit qu'on discute avec lui. S'il est ignorant, il faut l'instruire; s'il est dans l'erreur, le redresser; s'il est aveuglé par la passion ou obscurci par les préjugés, il faut l'éclairer, le désabuser, et surtout l'émouvoir, le toucher, l'entraîner. Le consentement de sa volonté est une assez grande chose pour qu'on se donne la peine de le conquérir , et la parole seule fait ces conquêtes. Jamais on n'a établi une vérité par la force. Les moyens violents provoquent les violentes réactions, et ainsi rien ne se fonde sur un terrain toujours bouleversé , où le lendemain va détruire ce que la veille a établi.
Gomment la liberté politique, telle que nous venons de l'expliquer, s'organisera-t-elle? Vous n'attendez pas, messieurs, que je vous l'explique. Ce n*esl point le lieu, ce n'est point le moment; et d'ailleurs le mode de celte organisalion importe peu à notre question ; c'est l'objet des hommes politiques, et le philosophe luimême n'a pas à s'en occul[)er. Une chose nous suffit en ce jour, c'est que l'idée de la vraie liberté soit comprise afin qu'elle soit réalisée.
Rien de plus simple que cette idée. L'homme
politique» ou le citoyen doit agir par lui-même dans sa vie publique comme l'homme privé»
rindividu, doit agir par lui-même dans sa vie morale. La liberté, d'un côté comme de l'autre, est tout entière dans le motu proprio^ et c'est ce qui a lieu dans les sociétés libres, par la part sérieuse que tous les hommes capables doivent prendre à la direction de la chose commune.
Comment cette participation leur sera -t-elle accordée? pleinement ou avec mesure? dans quelle proportion? Toutes ces questions ne me regardent pas. Je dis seulement que la liberté politique existe là où cette participation est. réelle et vraiment exercée. Je dis que si le peuple tout entier gouverne lui-même ses affaires, il aura la liberté dans sa plénitude; ce sera la démocratie absolue. Les choses en irontelles mieux et le peuple en sera-t-il plus fort, plus heureux? Je ne le sais pas et ne cherche point à le savoir maintenant. Je constate seulement qu'il y a eu et qu'il peut y avoir des démocraties absolues dans le monde.
Quand cette participation est mesurée, limitée, la liberté est proportionnelle, mais elle existe; et elle existe encore, quand elle est
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exefcèé indlrebletaetti, pût des t-epi-ésentâtils; car hioii iié^f éseâtànt c'est inoi-tiléitiéy (itiigqtië je liii ai donné le pdUvoit* de coU^ehtii* eh tUon nom. Puis, pdtit^ c|iië cette libëHé ne sdit pas un tain nom, pour tjde l'idée dëVienné une jréàlitê, thaqlië niènibrë dil corpfe politique dbit parti- Cil^et à là Vie de fcë ëot*t)é, et cbmme tbUs les bi'gatiës dans un être vivâiii ont uiie fonbliôti à remplir, et tofati^ibuent t)£ll: lëUr aëlibb priVée aux fonetiôiis les plùâ géttêl-àleâ de î'orgaiiistne et eii dêliilitlVe à ractititi commune de U Vie dans l'ënsèmblë, ainsi les citoyëhs d*iin Ëtàt libre doivèlit ëôbpèrër par lëtir acte propre aux grahdes foîictiôiië de l^br^anisnle {ibliti^ue et au mouVeniëtlt commun delà tie sbciaie.
La Mciibti lèl [$lu§ impoi*t£lnlë du ëorp§ |io* iiiique est la forbî^ition dé la loi. l)otic, là où il y a liberté, les Citoyens doivëht t)artiëipef directement ou itidirëctement à la léglslatidb : carl^hotiline libre dbit cdUsetitir, doit accë(itël' volobtàiremënl là îoî qu'il observe. Maïs ici rappelons-nods une ëhôse, ë*èsl §bë Texerëiëé de Tacte libre suppose uilë fcertàinë ëapacitë de fàisoii et de Ydiohtê. 11 siibirà dotlc iibe limitation, Une téstrictibiï hécëfesàire : èai-, à ëdup
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sûr, onh'ehiend pas àdhiettre à là fonction iégiàlative dëÈ ëilfants ni des insensés. I^Ôur conduire leè âhtrëife, Il fàùl d'âtidrci saVoir se conduire iBdi'ihéhië. il ^ aal*a ddnc toujours à rexërcicèdelàiibëHêline condition de capacité.
Le gbliverhèmëht ëàt rapplîcàlidn de la loi loiidialiiiëîitàlé et de ses IbiS organiques à là dirëctidn deis àttàires communes. Là aussi, s'il y a liberté, le citoyen doit avoir sa pari d'action, d'itifiUeiiëe, ktiiôt d'îiiie ndâriiérë, tantôt d*une âUtl'é : par l'élëctîdii directe, indirecte ou autreiiieiit. ië ti'ài pàs à vous exposer les inille iForihes possibles de gotiverneinent; je dis seuleihei^t que le citoyen libre à quelque choée à itieltre dans cette balance.
Rieri de plus grave poiir là société que Tadininistratioh de sa fortune. Elle se compose de toutes les fortunes particulières, et le trésor pu blic s'aiiniente à toutes les sources de la richesse privée, tn pays libre ne peut être imposé sanis lé cohsëritenîeni de ceiix qui payent, et ainsi un des droits essentiels de ia libertl politique est là vdtation des subsides.
Là distributidtt de la jliàlice intéresse à iin haut pdiiit rëxiàteiicë ïhbiràië dé l*Êtat. Le ci-
toyen doit aussi y prendre part» parce qu'elle décide de la vie, de l'honneur, de la propriété et des droits de tous. Il faut que diacun soit jugé, autant qu'il est possible^ par ses pairs. C'est une garantie de sympathie et d'impartialité, chacun ne voulant pas faire aux autres ce qu'il ne voudrait pas qu'on lui fit. Cette parti* cipation à la haute fonction de rendre la justice s'exerce parle jury.
La conservation de l'ordre public, la protection des personnes et des biens importe infiniment à la société et à tous ses membres. C'est une.des choses les plus graves de la vie politique, une des fonctions les plus essentielles de l'organisme social, et c'est pourquoi là où la liberté existe, tous les citoyens doivent coopé- rer à la force publique, qui assure l'ordre et la paix de l'intérieur. C'est ce qui se fait chez tous les peuples libres par une garde civique.
Enfin, pour ne pas entrer dans des détails qui nous éloigneraient du but de ce discours, nous dirons, en résumé, que, dans une société libre, chaque membre capable, devant prendre part aux affaires publiques, a, par cela même, le droit de connaître l'état des choses et, au be-
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soin, de dire son avis. C'est ce qui arrive par la publicité, qui donne à chacun la possibilité de tout connaître et d'apporter sa part d'expérience et de conseil à la chose commune. Puis, la loi étant pour tous, et tous contribuant à la former, tous aussi sont, égaux devant elle, pouvant avoir part aux bénéfices de l'association, comme ils participent à ses charges; tous sont admissibles à tous les emplois, en raison du mérite et de la capacité.
Telle est, je crois, l'idée vraie de la liberté politique.
Avant de terminer, je me pose cette question, que sans doute vous vous êtes déjà faite à vous-mêmes plus d'une fois dans vos méditations solitaires. Je me demande si la liberté politique est une garantie de bonheur pour les peuples qui en jouissent. A cela je réponds qu'il en est de la liberté politique comme de la liberté morale. La liberté morale est-elle une garantie de bonheur pour celui qui l'exerce? Oui et non, selon l'usage qu'il en fait. Nous recueillons ce que nous avons semé, et il nous sera rendu en raison de nos œuvres ; c^est la loi de l'étemelle justice, de l'imprescriptible
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équité. Nous siçronst jvgés par nos ^f^tea» et Ie« cQps^queflces nops en reYi^^W^t eertMqeinept, sinon sur eette terre, m moim dm% un autre pip^de; et même déjà dans cette vie^ on est puni presque toujours par où Tpn a péché.
Doncj si un peuple abuse de sa liberté pour commettre l'injustice et faire le mal, il en sera puni comme findividu qui abuse de sa liberté morale; et ainsi la liberté, dans ces deux cas, devient par l'abus une source de malheuns.
Car la liberté eu elle-mêmp n*esl qu'un instrument, une arme qui tue ou sauve, qni n^^t en soi ni innocente ni criminelle, mais qui de* vient Tun ou l'autre par l'emploi qu'on lui donne. Donc, il y a encore d'autres conditions pour qu^elle fasse le bonheur des peuples. Il faut que ces peuples soient capables de l'exercer moralement, c'est-à-dire qu'ils aient de l'instruction et de la conscience ; il faut qu'ils aient assez de lumières pour comprendre leurs devoirs et assez de force de volonté pour les accomplir.
Il en est de l'arbre de la liberté comme de l'arbre de la science : tous deux portent des fruits de vie ou de mort, les fruits du bien ou
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du mal. Certes^ la science çp eUe-no^tne ^t belle, admirable; elle ft|it te forée et la glok Q de rinteUigence en TuniâsiaM h la vérité. Car elle e^t Viptuition et la reproduetion du ?rai dans notr« esporît, qui vit et grandit dana la lumière dç la Yérité. Mais si à cet esprit éclaira se joint une volonté perverse, si le cœur» dominé par les n)auvai9es passions , esclave de pen<* chants vioieuX) n*a que des tendances basses, des mouvements désordonnée > des affections déréglées, la volonté, aveuglée par les ténèbres du cceur, entraînée par ses mauvais instincts, pervertira tous ses moyeqs d'agir, tournera au mal toutes les ressources du bien, et ainsi, plus elle sera intelligente, plus ell^ deviendra dan« gereuse; plus elle aura de connaissance, et mieux elle saura faire le mal. £n lui donnant de nnstruetion, vous lui mette? entre les mains une arme funeste, dont elle usera pour sa ruine et celle de beaucoup d'autres.
Ainçi, ne croyez pas que pour rendre le peu* pie plus beureux t)i suffise de lui apprendre à lire. La connaissance est bonne, sans doute, mais à la condition qu'elle sere^ bien employée. Elle est un don funeste sans cette garantie. Il
faut donc commencer par rendre les hommes meilleurs, par les moraliser, en leur apprenant ce que c'est que le bien et le mal, à connaître •et à respecter le devoir, à observer la loi, à aimer la vertu. Il faut surtout, par l'éducation chrétienne, leur donner le sens et le goût de la justice, développer en eux de nobles instincts et leur inspirer de hautes et généreuses tendances. Ainsi préparés, vous pourrez les instruire sans crainte; la science ne sera plus dangereuse; elle deviendra au contraire un instrument efficace du bien. Mais si vous la jetez dans une âme dépravée, vous rendrez cette âme plus mauvaise encore, et vous ferez à la société un triste présent.
A cette réponse nous pouvons encore ajouter une chose, c'est que la question de la vie actuelle, pour les peuples comme pour les individus, n'est pas précisément une question de bonheur. Nous ne sommes pas sur la terre, messieurs, pour nous y divertir et pour jouir, nous y sommes pour subir yne épreuve périlleuse^ et c'est justement par la liberté que cette épreuve s'accomplit ; car par notre liberté nous devo^s choisir entre le bien et le mal, entre
Dieu et son ennemi. Par notre liberté nous devons combattre le mal sous toutes les formes et coopérer au triomphe du bien. Donc, la liberté morale ou politique est un combat» une guerre, milUiaest vUa hominis super terram.
Dès que nous commençons à exercer la liberté morale, nous entrons dans la lutte. Placés entre des termes contraires qui se disputent l'assentiment de notre volonté, il faut nous donner à l'un ou à l'autre, et l'un et l'autre nous attirent par des rapports mystérieux avec les éléments de notre existence. Us se combattent en nous, nous mettent en guerre avec nous-mêmes, et de là la vie inquiète, douloureuse, agitée, de tout homme qui exerce sa liberté. Les peuples n'y échappent pas plus que les individus.
La liberté politique est une guerre continuelle contre les mauvaises passions ; elle a toujours à défendre l'intérêt général contre l'intérêt particulier, la chose publique contre l'égoïsme privé, l'unité de l'État contre les tendances des partis et les ambitions des individus. C'est un champ de bataille de tous les jours, où le combat se renouvelle sans cesse, et qui impose à tous ceux qui y prennent part, comme soldats de la noble
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c^pstç 40 \^ liberté» de^ clevairg multipliés^ un courage peifsévér^ot et de grands iî?ieFifii5es. O^i, reflfai^t sans yaisw peut être plus heur . reqx, c'est-J^-4ire plus traoquille et jouissant plus 4es clouçewft de. la vie, que eelui où la rc^i^QU copimepçe h poiudre, qui ce dispute dai^s sa ço|iscieuçe avec la loi, et se partage entre le bien et le mal, Le mineur soigné dans s^ famille pç^r les affectious qui l'entourent, et qui reçoit tout ce qui lui est nécesfiaire et même agréable saus avoir à s'inquiéter de rien, ne semble-^t-il pas plus beureux qu'après son émancipation, où, maître de sa chose et l'ad'!ministrant à son gré, il aura le souci et l'ennui de ses affaires? S'il s'agissait uniquement de bonheur, c'est-à-dire de jouissance tranquille, la question ue serait pas douteuse. La liberté avec ses agitation^, ses luttes et ses soHicitudes, n'est pas favorable à la paix de l'existence. Mais s'il s'agit de la dignité humaine, s'il s'agit du développement de l'humanité, du déploiement, de ses forces, de ses facultés, de sa gran« deur de sa noblesse et du suceès de la grande épreuve à laquelle l'homme est soumis icî-bas, alors nous devons dire que, quoi fuil advioimQ
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d^ la jouissanae et du bonbenr, il iavt que lêa enfant^ cessent d*étre enfantit pamf devenir adultes, pour devenir hommes et agir comme des hQpinftes avec to^^e3 lesi prérogatives et tous le^ inconvépients de Is^ liberté^ On peut appliqpçr au gçQ^c bupi^in cette deviâe d'un peuple i^éq^xep.x : Malo perîcuhs^m lib^rMem, qitaxn, tranquUlum sçrf^Uium.
Une au^re question ce présente çnoQrfi, Tous les peuples pcwvcot-ils parvetiir à^a liberté politique? Q'est demander si tous les homp^es qui na|ssept arriveront h Vftgc adulte- Combien ne sont pas ^éfi viables^ et meurei^t f^v^nt le temps ! combiep vont jusqu'à 1^ porte de la jeunesse et p'y entrent pas ! beaucoup touchent h Tâge ipûr et n'en franchissent point les limites; c'est le moindre nombre qui vieillit ; bien peu vont au bout de la carrière. Ainsi des peuples.
Il y en a qui pr leyr constitution ne peuvent pa9 vivre; la manière dont ils ont été formas ei^dut les conditions de l'existence jusqu'il l'âge adulte* n y en a quif comme certains individus, sont faiUesc de corps, d'esprit et de volonté toute leur vie. Il y a des hommes toujours jeunes par le caractère,^ il y a aussi des peuples
toujours jeunes par leur tempérament; il y en a même qui sont toujours enfants. H faut donc ici distinguer.
Non y la liberté politique n'est pas de tous les temps, de toutes les époques, ni pour tous les* peuples, comme la liberté morale n'est pas pour tous les âges; et bien que tous les peuples, en tant que peuples, soient appelés à la liberté politique, qui est le privilège de l'âge adulte des nations, complétons les enfants sont appelés à la liberté morale en grandissant, en devenant hommes, cependant tous n'y arriveront pas. Beaucoup meurent avant le temps, d'autres restent dans une longue enfknce, plus heureuse peut-être que l'état de liberté, et qui les rend incapables de la comprendre et de l'exercer.
Vous concevez par là pourquoi la propagande en fait de liberté politique est dangereuse, quand elle est inintelligente et passionnée, et c'est encore un des caractères qui distinguent la liberté véritable de la fausse liberté. Cette dernière veut s'imposer aux autres à tout prix; elle emploie la violence au défaut de la persuasion, les armes en place des idées ;
dans son enthousiasme aveugle, dans son brutal prosélytisme» elle veut forcer à être libres à sa manière les nations qui n'ont ni le besoin, ni rintelligence, ni la force de la liberté.
Messieurs, avouons-le pour notre instruction, pour l'instruction de tous les peuples; nous avons commis cette faute dans notre grande révolution, et nous en avons porté la peine. Dans notre amour aveugle de la liberté, qui a été jusqu'à la fureur, nous ne l'avons point* vue comme elle est en elle-même, dans sa dignité spirituelle, dans sa beauté toute morale; nous l'avons vue et faite comme notre passion l'a imaginée, et il faut bien le dire, nous l'avons défigurée, dégradée. On a voulu l'établir par la force, et on n'a réussi qu'à faire régner la*terreur. On a déshonoré son nom par toutes les iniquités, par toutes les horreurs. On a crié : La liberté ou la mort ! et on a donné la mort à tous ceux qui n'ont pas voulu d'une telle liberté!
Messieurs, je le dis ici à là face du monde, à la face des partis et des passions, et avec toute la liberté du ministre de Jésus-Christ, qui doit annoncer la vérité aux peuples comme
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aux HïÉy les violericfeâ de tiôlre UbéHê Isbnt hoirë hUhtë, la hohtë de icëUx t|tii lëg ont fcdalmises, la Hohté de ceui ijliî leâ dîit tolérées. Mais te qtii pfeUt-étre est plus Hoiltëui étifcorë, c'éfet ce qui se passe àujoUrd'HUl : Tàpologie du êrithe, là réhâbilitsltibil dés plUè grands crlitiîiielà, et celle espèbè d'àpothédsë avec lèè Hbsâhnà du Iribmphë, les dlleluià de la i^ésùrjrebtion, de l'époqUè là plU^ làilientablëila^lUs âbbtiiltiàbië de hbtt*ë histoire.
Nbil, ce iië sont pas là les Voles de Diëil; ëë gdtit les toies des hommes, des hbhirhès dé crime et dé isàiig:, et je le dis bien [haut dâfas Cette chaire de Vérité, pbur raàfeùrer la cbn-^ Sciëhbe pUbliqué et redi-eS^er le Sens ihoràl égarée Yoilà pourquoi tiotre gtande deuVre à si tUàl réussi; tdUs les ëffdt'ts^ toutes les agita* tiori^i toutes les edUTlilsions.de la France pour foridër èa liberté dut abouti âti dëâpbtisme; despotisme gldriëux, âaUs dbutci et ^Ui vàlÉiit mieux que l'anarchie ; mais enfin despotiànlës c'ëst-à-dit-ë raritiplode de la liberté.
Et au délibrs, aUtdiff de ndtis^ qtfâvbils-ildus Mt? Nbus n'avons pds été plUâ sàgeé: La mêm fUt-ëttf ticfds A éhëdrë emportés. NbUs ëvetiâ cHi
tltiô tdtit hdUs était pértiiis au iiom de la libëfté; Nous tl'avbnij Hen t-eSpëclé de ce c(lii rioiis génâit. Nous ardns imposé aux peuples nos i^piniotis, nos systèmes, nos institutidils, lios sentiments, notre enthdbsiasme. Noiiâ avons voulu les forcer à être libres, et saVieivoUs ce que nous léiir avons donné? la conquête et ropptession qu'ils nous ont rétidùes.
Voilà conuneht la jtisticé de Dieu ë'àccôrtiplit! Nous n'avons réuàsi ni d^lm côté ni de l'autre, |iarëë i^xt nos moyens étaieiit itlaiivais, parce qu*oîi ne fonde ni la liberté ni la vérité avéti la Violence, parce qu'il ii'ést jamais permis dé faire titi mal pbur obtenit- un bien.
Oui, ^ans doute, et be nous est Une bobsolatioîi de le dire, au milieu de toutes ces fautes, de grandes choses ont été faites et subsistent. De grandes vertus ont éclaté, de grands courages se sont manifestés dans les vainqueurs et dans les vaincus ; car c'est le malheur des révolutions, qu'il y ait au sein de la même patrie des vainqueurs et des vaincus ! Mais tout ce qui est juste, tout ce qui est vrai, tout ce qui est bien eût été accompli, et mieux encore, par les voies pacifiques de la Providence, si les
hommes eussent laissé faire la Providence de Dieu. Les crimes de notre révolution, les violences de nos conquêtes, toutes les horreurs dont nous avons effrayé la terre n'étaient pas nécessaires à l'affranchissement du monde. L'esprit de l'Évangile, qui l'avait préparé depuis des siècles , aurait bien su le consommer , comme il fait toutes choses , avec douceur et force, omnia fortiter et stmvUer.
Cependant Dieu a eu pitié de nous dans nos égarements; et malgré nos fautes, il nous a menés vers le but au milieu de nos agitations insensées, que nous avons dû expier, que nous expions encore, et que nous expierons longtemps. Il a fait sortir le bien du mal, et c'est là qu'éclatent toujours le plus magnifiquement sa puissance, sa miséricorde et sa bonté.
TROISIÈME CONFÉRENCE
L'institution de r£!glise catholique est l'institution même de la vraie liberté dans le monde.
Monseigneur, Messieurs,
La liberté politique, nous l'avons vu, est une application , une transformation de la liberté morale; elle doit donc en reproduire la nature et les conditions. Or, la liberté morale est le pouvoir d'agir par sov-méme^ « motu proprio» » sans coaction extérieure, sans nécessité interne, en sorte que la raison de l'acte libre soit uniquement dans la raison de Tagent. L'être raisonnable peut donc seul être libre. Sa raison, qui est le principe de son acte, en voit
la fin et les moyens, et cette vue en devient la règle ou la loi.
Donc, point de liberté sans loi, sans la connaissance de la loi, sans la capacité de cette connaissance, et enfin sans la puissance d'exécuter la loi reconnue, c'est-à-dire sans une certaine force de volonté. Tout cela Sj&trpuvedans la liberté politique. Elle est aussi le pouvoir dlogir par spi ^ns la vie p^bliqu^e, s%ns, yi^ole^ce du dehors, saBS oppression au dedans. L'acte politique a son principe dans la raison du citoyen, et sa règle ou sa loi dans la vue de la fin de l'acte, l'intérêt de la société, et des moyens les plus propres à l'atteindre. Donc, point de liberté politique sans la loi, par conséquent sans la capacité de connaître la loi el la puissance de t^ppliquer, c'eàt-à-dire sans un e^lain dévelappemenl moral.
Maintenant, le terme principal de la question étant éclakci, nous pouvons le mettre en comparaison avec le second, qui nou& est connu, savoir, la religion chrétienne, la rehgîon catholique. Or, la religion catholique est réalisée sur la terre par FËglise ; c'est donc l'institution de l'Église et son esprit que nous allons eonsidé-
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rer aulompd'hai. Noua t&cherons de vous moii^ tFer que l'îastitutipn de TÉglise eattioliçue est ViastUution même de la vraie Uherté sur la terre, et que l'esprit de r£glise est identique à l'esprit de la liberté.
Une chose me frappe d'abord, messieurs, c'est la manière dont le christianisme s'est établi dans le monde. Ses voies sont contraires à çeUea des autres religions. Toutes les autres soBt dans la majin des piûssisuacea die la, terre ; le pouvoir spirituel y est confondu avec le pouvoir temporel : ce sont des reUgio^a gomer^^ mmtales, nationales, Il i^'eo est point ainsi de la religion chrétienne ; ^Ue n*est point oatio» nale^ elle est universelle, et c'est jui^enieiit à ce earactère que je reconnais sa vérîté)^ sa divîBité.
GoEiment la véritable religion pourrait-ette être quelque chose de repeint, quelque chose de particulier? Elle doit établir et manifei^a? les rapports de l'humanité avec Dieu. Ck*, Dieu est cdui qui Est^ TÊtre universel, dont tout 6tre particidicF dérive e^ relève; les hommes, créés par Dieu, ont tous la naéme nature, et sont tous par leur nature dMs ua même rap-
port avec leur auteur. Donc la religion vraie, celle qui vient de Dieu, qui doit rattacher rhomme à Dieu et s'appliquer à l'humanité entière, doit être partout la même au fond, la même dans ses dogmes, dans ses principes, dans ses préceptes, dans sa morale.
Une religion nationale, par cela même qu'elle est nationale, est quelque chose de conditionnel, de relatif, borné par le temps et l'espace, par conséquent propre à un peuple et devant périr avec lui. Ce n'est point une institution pour tous les hommes, et le premier caractère de la vérité religieuse lui manque» l'universalité.
L'humanité doit former une grande unité; car tous les hommes ont le même principe et une fin unique; tous, sortis de la même souche, doivent constituer une même famille; et où voulez-vous que cette famille se rassemble et se fonde moralement, si ce n'est dans la religion? Toutes les choses du monde, les circonstances, les institutions, les gouvernements, les nationalités, les mœurs, les intérêts terrestres séparent les hommes, les divisent, et souvent les mettent en opposition, parce que toutes ces
choses, temporelles et limitées de leur nature, sotit en raison des lieux et du temps.
Mais il y a dans l'humanité quelque chose de commun^ de un; il doit y avoir en elle un centre, un foyer, principe d'une même vie, qui se répande en tous ses membres et les réunisse dans une certaine sympathie morale, dans une solidarité d'existence spirituelle, supérieure à l'existence physique, et les élève au-dessus des formes multiples et passagères de la vie du monde. Il faut qu'il y ait au milieu des hommes, entre tous les hommes, une société universelle, où toutes les âmes humaines se rassemblent, s'entendent, où toutes les volontés d'homme puissent s'unir, se confondre et s'aimer. C'a été le vœu de Jésus-Christ avant de mourir sur la croix, et c'est la fin dernière du christianisme : Sint unum ! Qu'ils soient un entre eux, ô mon Père! comme vous et moi nous sommes un I
Le propre de la véritable religion est donc d'établir une société universelle, et elle ne peut être universelle que parce qu'elle est spirituelle. Dès que les choses de ce monde, les intérêts temporels s'y mêlent, elle tend sous leur influence à se restreindre, à se diversifier, à se
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partfettlariser. Elle n'a plus toute la liberté ^ toute la beauté de sa nature^ et e'est pourquoi la religion chrétienne^ qui est la vraie religion, parce qu'elle vient de Dieu seuU considérée en elle-même, dans sa nature, dans ses dogmes^ dans ses préceptes, est essentiellement univergeUe, €'est«à-dire catholique^ et ce beau nom ne convient qu'à elle^
Cette religion catholique, cette société univers selle et ^irituelle des âmes, s'est réalisée dans le monde par une institution sans égale et sans pareille^ l'Église. Avant l'Évangile on n'avait point vu sur la terre une chose semblable, et les hommes les plus intelligents de l'antiquité n'en avaient pas même eu la pensée. La pa«3le de Jésus-Ghrist a fondé en ce menée une puissance qui n'est pas de ce monde, qui se déclare supérieure à toutes les puissances de la terre, paf ce qu'elle est divine, et à ce titre univenselfe^ étemelic. Elle relève de Dieu seul qui Ta établie ; elle à rteçu là mission d'enseigner les chose» diô l'étetnité, les vérités du ciel; de guérir, dé régénéifer, de sauver les âmes, de les rapprocher, de les unir eh Dieu ^r la divine charité; en un mot, de faire arriver le royaume
de Dieu sûr la terre. Et, dans l'aceomplissettltent de sa haute mission, quelques obstacles qu'elle reticofltre, quelques assauts qu'elle subisse^ elle pourra êfre ébranlée, mais jajiiais renversée, et toutes tes forées de l'enfer et du monde ne prévaudront point contre elle.
Gomment la puiss«^ce spirituelle s'est'^elle établie? pàï des moyens tout spirituels^ conformes à sa nature. Elle a horreur de la violence ; elle est au-dessus de la force matérielle, qui ne peut pas plus la fonder que l'abattre.
Elle à pris possession du monde par la parole. rÉglise> qui a reçu la parole de la vie étemelle, l'a annoncée aux hommes avec autorité^ avec raut<!>rité dii Fils de Dieu^ du Verbe incarné^ de Jésus-Christ^ qui la lui a transmise.
Elle s'est posée devant lès hommes^ en vertu même de son institution divine^ comme une puissance nouvelle qui s'appellera désormîiîs la puissance spirituelle, et qui sera pleinement indépendante dans ses attributions propres de tous les pouvoirs de ce monde, dont elle ne dérive point, et qui n'ont point de juridiction sur elle.
Je dis qu'à l'origine du christianisme c'était
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là un phéQomène nouveau sous le soleil. L'histoireen fait foi.
Parcourez les annales des peuples avant TÉvangile ; dans tous les lieux, dans tous les temps, vous ne verrez apparaître nulle part un pouvoir spirituel séparé, une religion indépendante de rËtat. Partout le spirituel est mêlé au temporel; la religion est dans TËtat, et les hommes sont livrés aux gouvernements de la terre, ftme, corps et biens.
Hais voici qu*à la parole de Jésus-Christ, la puissance spirituelle se dresse en face du pouvoir temporel et lui dit : Je viens du ciel ; je tiens ma mission d'en haut, et je suis envoyée ici-bas pour annoncer Téternelle vérité. Je suis envoyée par Dieu même pour établir son règne dans les ftmes, pour leur apprendre à connaître et à faire sa sainte volonté. Au nom de Jésus- Christ, le Fils de Dieu fait homme, je viens instruire, guérir et sauver les hommes. Je viens combattre le mal, protéger Finnocence, proclamer le droit, faire respecter la justice, poursuivre le crime et enseigner la vertu. Telle est la puissance que je dois exercer en ce monde ; elle s'étendra sur tous, peuples et rois, parce
que tous sont des hommes, et que tous les hommes ont été créés par Dieu et rachetés par Jésus- Christ, qui m'envoie pour exercer sa puissance et consommer son œuvre. Celui qui m*écoute, écoute Dieu même; celui qui me méprise, le méprise.
Voilà, messieurs, comment FÉglise a été fondée sur la terre, et je dis, d'après les explications données précédemment sur la nature et les conditions de la vraie liberté, que cette institution d'une puissance toute spirituelle, supérieure au pouvoir temporel par sa nature, indépendante de ce pouvoir par son autorité et dans sa juridiction, et ne s'exerçant que par des moyens spirituels, est ce qu'il y a de plus favorable à la liberté.
Je dis que cette institution est la réalisation même de la liberté dans le monde ; qu'elle y a fondé et consolidé par l'Église et dans l'Église, d'une manière positive et durable, la vraie liberté, propriété essentielle de l'esprit, et qui est diamétralement opposée à l'inertie du corps et à la force aveugle de la matière. Par là, il a été reconnu et proclamé que l'âme des hommes dépend de Dieu seul; que le devoir le
plus sacré) qui doit prévaloir sur tous hfs au^très, est le devok envers Dieu^ et ce* devoir, par cela qu'il domine tous les autres^ est aussi pour rhomme ^ et par son obligation surtoainente , une garantie d'indépendance et de di* gnité devant les puissances du monde.
En effet, l'Église dit aux hommes: Vous avez une âme, celte àme a été créée immédiatement par Dieu; Dieu seul en est le principe, dohcelle n'appartient qu*à lui ; donc vous êtes tellement grands par voire origine et par votre nature^ que vous ne devez obéir qu'à Dieu ou à ses représentants. Telle est votre dignité, que votre volonté ne doit s'abaisser que devant sa loi> et encore cette loi qu'il vous impose, parce qu'il est votre créateur, votre supérieur naturel, Dieu même ne veut pas que Vous l'accomplissiez en esclaves ç il respecte tellement votre liberté, qu'il demande une obéissance volontaire. C*ést pourquoi, dans ses rapports avec vous, quand il promulgue sa loi soit au Sînaï devant Israël, soit en la personne de Jésus-Ghrist, qui vient annoncer le commandement nouveau, en pi-oposant ce qu'il faut croire et observer pour lui être agréable, il ne contraint personne, il pac-
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tise avec tes liociimes et demamle leur assentimenU II réclame vo^e tîolisehlement, parce qu'il ne peut pas être contraire à lui-même^ parce qu'il vous a donné là liberté pour que vous en \isiez^ et eafin parce qu'il veut être ainûé librement, avec préférence^ par prtdilecticm. C -est l'aiDour libre qui charme son coeur, et les hommages forcés ou aveugles ne lui \?laisent pas.
L'Église dit racore aux hommes : Non-seulenient votre Ame a été créée par Dieu, mais elle a été rachetée par le sang d'un Dieu ; et ainsi vous lui appartenez à un nouveau titre, au titre du rachat. Il a payé votre délivrance, et il l'a payée d'un grand prix, de son sang et de sa vie. Dtmc, chrétietis, votre âme est à Dieu^ à vous^ et à personne autre. Donc, toute autre domination est indigne de Dieu et de vous : indigne de Dieu, car elle serait une usurpation de ses droits; indigne de vous, parce que^ tenant de Dieu ttîême et rachetés par lui, vous n'appartencÉ qu'à luii Vous n'avez qu'un naaltre, le MalU^ du cî^l et de ta tertre ; vous n'avez qu'un roi, et c'est le Roi des rois.
L'Église nous dit encore : Votre âme a été
faite à Timage de Dieu ; elle en est la ressemblance. Sa perfection est donc de s*en approcher, car la perfection d'une image est de reproduire son modèle. Votre fin dernière est donc la perfection même ^e Dieu, et c'est pourquoi le divin Maître vous a dit : c Soyez parfaits comme votre Père céleste est parfait. » Or, Dieu est la suprême intelligence et la souveraine liberté. Donc, faits à son image, il faut que Tintelligence reluise en vous, il faut que la liberté s'exerce ; donc vous devez travailler à votre affranchissement et secouer le joug de la chair, qui appesantit l'esprit et entrave la volonté. Vous devez briser la servitude des sens et des passions, qui vous dégradent en vous soumettant à une influence contraire à la loi de Dieu. Car Dieu, qui a fait l'homme âme et corps, substance spirituelle unie à une substance matérielle, deux substances associées dans l'unité d'une même personne, a touIu aussi que la partie la plus noble dirigeât l'existence humaine par l'intelligence et la liberté. Donc, pour rester dans la dignité de votre humanité, votre âme doit conduire votre corps, comme elle obéit elle-même à la loi divine, afin c|ue
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votre personne tout entière soit dans Tordre de sa création. Donc, l'âme humaine, créée de Dieu immédiatement, image de Dieu, et rachetée par Dieu, ne relève que de Dieu, ne dépend que de lui, et ainsi ne doit obéir qu'à lui.
Par là, et suivez la conséquence, je vous en conjure, l'Église catholique a proclamé et enseigné la véritable liberté de l'âme dans toutes les situations où l'homme peut se trouver, dans tous les rapports qu'il peut soutenir. Le monde a compris par les principes et les conséquences de l'Évangile qu'une âme humaine, où qu'elle se trouve, quelque corps qu'elle habite, par cela qu'elle est une âme créée par Dieu, rachetée du sang de Dieu, image de Dieu, ne ressort en définitive que de Dieu. Eh bien, cette vérité si simple a fait un changement immense dans le monde ; elle a bouleversé toutes les sociétés païennes et organisé la société chrétienne sur de nouvelles bases.
Ainsi, dans la famille, le christianisme a établi la vraie liberté , et avec elle la dignité et la sécurité des membres qui la composent.
L'Évangile a proclamé la liberté de la femme, la dignité de l'épouse; car il a enseigné que
la femme, en face de l'homme , Fépouse en face de l'époux , est une créature libre , une àuie créée et rachetée par Dku, et par conséquent en rapport intime et personnel avec Dieu. Cette $ine reste chargée et responsar ble â*eUe-BQême eu ce qui concerne son saint ; eUe a aussi un for intérieur- où personne que Dieu n^a le droit d'entrer, et quand elle passe dans l'état de mariage, elle s'unit à l'homme temp^H'ellement; elle ne doimepas son âme, qui est la propriété de Dieu ; elle ne livre ni sa conscience ni sa foi; elle concède des droits sur son existence de ce monde comme on lui en accorde, msds il y a des choses egài restent en dehors du contrat : les choses cte Fâme el de Féternilé.
C'est là, messieurs, ce qui fait la dignité et la grandeur de la femme chrétienne* EUe se donne librement , mais jamais sans réserve ; cette réserve maintient le droit de Dieu sur elle^ garantit l'accomplissement de so» devoir principal, et l'accompHssement de ce devoir. Cest sa force dans^ ce monde et son salut dans Tautre. Il n^en était point ainsi chez les aai^ien^. Vous connaissez le triste sorl de la
femme dans la cîvil^tîon paienue ; elle était la première des esclaves de la maison, traitée par le mari comme une propriété, comme une chose dont il pouvait disposer à son gré; et chez les Grecs et les Romains, il n'était pas rare de voir les femmes vendues par leurs époux.
J'en dirai autant de la liberté de Fenfant au sein de la famille. Naturellement, les hommes peuvent s'imaginer qn*ils sont les créateurs, et ainsi les possesseurs de leurs enfants ; et de là la puissance exagérée qu'ils s'arrogent sur eux, et qui ne va à rren moinsqu'à la vie et à la mort. L'enfant est regardé comme une propriété dont on peut disposer, user et abuser, qu'on peut même abandonner ou détruire, si elle devient onéreuse ou désagréable. Vous savez tout ce qui se passait chez tes anciens à cet égard.
Nous voyons aussi ce qui arrive de nos jours, partout où l'influence de l'Évangile ne règne point, et même chez les chrétiens' sans foi ou dont la foi n'est pas vivante. Ils reviennent naturellement à cette opinion toute païenne, que leurs enfants leur appartiennent d'une manière absolue, et qu'ils peuvent tes traiter comme
bon leur semble. L'Évangile réprouve ces ipaximes.
La doctrine chrétienne enseigne que Dieu seul crée les âmes; qu'ainsi dans l'ordre de la filiation naturelle, les âmes qui viennent animer les corps sont indépendantes des ascendants. Donc, si Dieu seul les fait, elles n'appartiennent à aucun homme. Donc les parents ne sont point les propriétaires de leurs enfants ; donc le pouvoir paternel a ses limites; donc l'enfant a les droits de sa liberté, liberté innée à son âme, à son humanité, et qui entre en exercice à l'âge de raison, quand il devient capable de discerner la vérité, de comprendre la loi et de l'exécuter. L'enfant a sa conscience, il a sa dignité, il a ses droits d'homme et de chrétien, que la paternité même doit respecter.
Ainsi , en vertu de l'indépendance de son âme, il est libre au milieu de l'obéissance.
Soumis h l'autorité des parents en ce qui concerne son éducation, son instruction, son développement physique et moral, et jusqu'à ce que l'âge et la loi l'aient émancipé, il reste cependant libre dans son for intérieur et dans ses rapports avec Dieu. Il a aussi sa réserve en
face de l'autorité paternelle dans les choses de Ja conscience et de la foi, et il peut (ou jours en appeler à Dieu. Ainsi partout TÉvangile, en faisant intervenir la souveraineté de Dieu, pose des limites à l'autorité humaine et donne des garanties à la liberté.
Je dirai la même chose de l'esclave dans ses rapports avec son mattre. Le christianisme tend à affranchir l'esclave, et pourquoi ! C'est qu'à ses yeux l'esclave est un homme comme un autre, a la même origine , la même nature, la même fin, car cet homme a une âme, et cette âme humaine, créée par Dieu, ne rélève que de lui.
Et c'est pourquoi, même quand le corps est asservi, l'âme au fond reste libre ; car elle est inaliénable.
L'homme ne s'appartient pas à lui-même, et il ne peut jamais se donner tout entier. Il peut louer ou vendre pour un temps ou pour toute sa vie l'usage ou le service de son misérable corps, tiré delà poussière, et qui est le domaine de son âme, mais louer ou vendre son âme, la propriété de Dieu, il n'en a pas le droit, il ne le peut pas. C'est pourquoi^ même au milieu de l'ignominie de l'esclavage vQlontaire ou involontaire,
quand le corps est sons le joug, la liberté de Fâme» sa dignité, snrtoot si elle est chrétienne, subsiste. L'esclave a aussi sa résenre, son refuge intérieur en tout ce qui se rapporte à sa foi, à ses conyictions, à son salut. Aucune puissance humaine ne peut entrer dans sa conscience, et là il ne reconnaît d'autre maître que Dieu.
L'Église n'a jamais employé la force ni même Tautorité pour détruire l'esclavage ; elle a ton* jours respecté les droits acquis, mais en enseignant aux hommes qu'ils ont le même Père, qu'ils sont tous frères, mwnbres de la même famille, et que tous, sans distinction, ils ont été rachetés par Jésus-Ghrist ; et qu'ayant tous le même Sauveur, le même Seigneur, le même baptême et la même foi, ils ont aussi la même espérance et la même fin ; l'Église, en jetent ces vérités dans le monde, en inspirant aux maîtres et aux esclaves une charité réciproque, a porté les maîtres à se relâcher de leurs droits, à traiter les esclaves comme leurs frères, à res* pecter en eux les droits et la d^ité de l'âme, a porté les esclaves à i^ soumettre chrétiennement, à obéir avec résignation, avec paliehcCj avec conscience, et ainsi, d'ùii côté comtoe de
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l'autre, par celte voie douce et intelligénle, l'esclavage a élé miné (Jans sa base, et l*affranchissement s'est convenablement préparé.
Enfin, et ceci se rapporte plus particulièrement à notre question, TÉglise, en faisant connaître à l'homme son origine, sa nature, sa loi et sa destination, a proclamé par cela même l'indépendance de l'âme vis-à-vis des gouvernements humains.
Depuis l'établissement du cliristianisme , et en vertu de la foi chrétienne, il y a deux hommes dans le citoyen ; il y a l'homme du temps, l'homme du pays, le Français, l'Anglais ; il y a l'homme de réternité, l'homme de Dieu, le chrétien. En sorte que tout en faisant partie d'une association terrestre, particulière, qu'on appelle peuple ou nation, chaque chrétien est aussi membre d'une association plus étendue, d'une société universelle, qu'on appelle f-É^to. En même temps qu'il appartient à un royaume temporel <pii se nomme France ou autrement, il appartient aussi à un royaume spirituel, qui est le royaume de Dieu.
Donc la souveraineté temporelle se trouve limitée par une souveraineté spirituelle. Cromme
chrétiens, nous ne sommes plus voués tout entiers à la, société politique où nous vivons, nous ne sommes plus, comme les païens, les victimes nées et presque les esclaves de la chose publique. Nous ne sommes point pour la société, mais la société est pour nous. Elle n'est plus la fin dernière de notre existence terrestre, elle est le moyen d'une fin supérieure et d'une vie plus haute.
J'entre, et je vis en société à la condition d'y trouver mon intérêt véritable, mon véritable bien; mais à moi, chrétien, mon intérêt est double. L'intérêt de la terre ou du moment, c'est le bien du citoyen ; mon intérêt éternel, mon salut, c'est l'intérêt de ma conscience, le bien de mon âme pourrétemîté. J'ai ces deux grands intérêts à satisfaire, et il faut que la société politique m'y aide et m'en fournisse les moyens; je dois trouver en elle des ressources pour l'un et pour l'autre, des moyens d'arriver à ces deux fins, ou au moins, ni sur l'un ni sur l'autre chemin, elle ne doit me jeter des obstacles.
Si elle accomplit cette condition, je pourrai faire mon salut en chrétien > tout en accomplis-
sant mes devoirs de citoyen. Mais si j'y trouve des empêchements à mes convictions chrétiennes, s^il s'y passe des choses que repousse ma conscience catholique, si Ton veut m'im poser, dans rintérèt prétendu de TÉtat, ce qui répugne à ma foi, alors toute la liberté de mon flmeseretrouve» toute l'indépendance du chrétien doit se manifester, et nous pouvons, nous devons dire avec les apôtres : Non possumusj nous ne pouvons pas.
Or, jamais les citoyens des républiques anciennes n'ont poussé la liberté jusque-là, jamais ils n'ont osé dire à la société : Je ne veux pas, je ne puis pas. C'est qu'ils ne connaissaient pas cette liberté de T&me que l'Évangile a enseignée aux hommes; c'est qu'ils n'étaient point, comme nous, en communication avec le royaume du ciel; c'est que, idol&tres de la patrie terrestre, qu'ils aimaient avec fanatisme et jusqu'à l'adoration, ils ne connaissaient point la patrie céleste avec sa lumière, sa gloire et son éternel bonheur. C'est que, séparés de Dieu et assis dans les ténèbres et à l'ombre de la mort, ils ne pouvaient participer à cette force surnaturelle qui nous élève au-dessus des inté-
rêls deçen^onde, au-dessus de iioufr-m^mes, et nous rend capables de dire aux pouvoirs les plus formidables de la, terre^ et en face des bûchers, des glaives et des échafauds: Non possumus^ je ne le peux pas, je ne le ferai pas; TOUS prendrez ma vie, mais non ma conscience; vous aurez mon sang, mais vous n'aurez pas m^ foi.
II y a là. Messieurs, une grande liberté, une liberté nouvelle en face de la puissance du monde, même la plus légitime, quand elle excède ses droits et veut commander dans la sphère de la conscience et de la foi , où elle n*est point compétente. C'est que dans cette sphère toute spirituelle règne une puissance supérieure aux pouvoirs temporels. Là domine une loi qui dépasse toutes les lois humaines. C'est la loi même de Dieu, promulguée au Sinaï, enseignée par Jésus-Christ, proclamée et interprétée par l'Église qui en a le dépôt, et au nom de cette loi divine et par sa vertu, nous pouvons dire en conscience à toutes les puissances de la terre, rois ou peuples : Nous ne le pouvons pas, non pos^umus ; car il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes.
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L'Éy(^Dgile a donc rendu ui^ immense service à rhumauité, il a puissamment servi ^ cause de la liberté quand il a fondé une puissance spirituelle en face du pouvoir temporel, pour le maintenir dans ses limites, l'arrêter dans ses écarts, l'éclairer sur ses devoirs, Tavertir et le redresser au besoin. Depuis ce temps, la vérité, le droit, la justice^ ont toujours eu un organe, un représentant dans le monde, au milieu du désordre et des violences des passions humaines. Aussi les puissances de la terre, même chez les peuples les plus chrétiens, ont tendu instinctivement, quand la puissance spirituelle les a gênés, à combattre, à diminuer, à entraver son influence; et celles qui se sont séparées de l'Église par l'hérésie ou par le schisme, s'emparant de cette influence, ont réuni les deux pouvoirs dans une seule main.
Alors, par l'absorption de l'autorité spirituelle dans la puissance temporelle, a été constituée la plus énorme tyrannie, le despotisme le plus complet qui se puisse concevoir. L'homme est livré tout entier à un pouvoir unique, qui a deux faces, et qui parle tantôt d'une bouche et tantôt de l'autre, mais pour dire toujours au
104 LA REUGION
fond la même chose en deux langages, sa volonté ; et quand on lui échappe d*un côté , il TOUS reprend de l'autre, en sorte qu'il u*y a plus d'asile à la liberté, plus de refuge à la dignité humaine. La conscience même n'est plus un sanctuaire impénétrable; le pouvoir temporel y entre sous la forme ou plutôt sous le masque de la puissance spirituelle ; il poursuit la liberté dans sa plus intime retraite, et lui fait violence ou illusion.
Voilà, cependant, Messieurs, et j'abandonne cette pensée à vos réflexions, voilà ce que le protestantisme a fait au sein du christianisme, en refusant l'autorité légitime du chef de l'Église, pour soumettre les choses de la conscience et de la foi à l'examen et à la décision des rois et des peuples. Il reprochait aux souverains pontifes de se faire rois de la terre, et il a fait les rois de la terre souverains pontifes. Il s'est appuyé d'un vain prétexte, d'une accusation fausse , pour commettre les plus monstrueux attentats contre la liberté, en armant de la puissance spirituelle la force de ce monde, et par là il a fait reculer la civilisation de quinze siècles. Il l'a ramenée au paganisme, où
triomphait cette confusion ; en sorte que depuis ce temps, là où tr6ne rhérésie, les peuples sont livrés à un pouvoir monstrueux, qui a deux natures et deux visages, qui parle au nom de la terre et au nom dti ciel : espèce de minotaure qui, au milieu du labyrinthe de toutes les erreurs, égare leur conscience, lue leur dignité et se repatt de leur asservissement.
Voyez ce qui se passe au sein de l'hérésie ou dans le schisme^ là où le pouvoir temporel s*est fait pouvoir spirituel. En vérité, Messieurs, on a peine à comprendre de nos jours une telle démence. En quoi, je vous le demande, les choses de la conscience, les choses de la foi, les choses du ciel peuvent-elles ressortir des puissances de la terre? Jésus-Christ n'a-t-il pas dit : Mon royaume n'est pas de ce monde?
et comment veut-on expliquer les paroles du royaume divin, sinon par Tesprit même qui les a révélées, par Tesprit divin qui inspira les apôtres et qui assiste leurs successeurs?
En vérité, les hommes sont bien punis par où ils ont péché! Us ont réclamé la liberté religieuse ; pour l'obtenir, ils ont refusé l'obéissance à l'Église, autorité indéfectible, toute spi-
riluelle, établie par Dieu m^e ; et qu'y ont-Us gagné? 1^ servitude ou rindififérence, c'est-àdire la mprt de r&me des deux côtés. En s*arrachant ^es mains de Dieu et de son Église, ils sont tombés entre les mains des hommes.
A une autorité universeUe, infaillible, toute morale, toute maternelle, ils ont substitué, car il faut toujours une autorité, la volonté ou le caprice, la raison ou la déraison d'un homme, d'une femme, d'un enfant sur le trône, la sagesse de quelques conseillers, la délibération d'une as^mblée, et même les agitations de tout un peuple ; car on est arrivé, et on devait y arriver, jusqu'à constituer le peuple juge de la foi, et le dogme s'est fait à la majorité des voi:ç. C'est ici que la démence porte tous ses fruits. Le peuple, la masse des fidèles, qui doit être enseigné, dirigé par la parole de Dieu conservée, interprétée et expliquée par l'Église, c'est lui qu'on a fait ministre de cette parole, apôtre, plus qu'apôtre, juge en dernier ressort de la parole de Dieu !
Vous avez entendu parler, Messieurs, de ce qui arrive en ce moment dans un pays voisin, qu'on appelle la terre classique de la liberté,
Vous allez voir comme on y entepçl èa certaines choses la liberté de conscience.
Un évèché est vacant, ta loi dopne au Chapitre le droit de nommer, mais il faut une permission du prince pour élire. La reine donne cette permission, mais à la condition qu'on choisira le candidat du gouvernement, et il existe une loi qui déclare rebelle et menace de la destitution et de la confiscation de ses biens tout chanoine qpi votera contrairement.
Mais ce n'est pas tout. Le candidat h Vépiscopat, qui a pour lui le gouvernement, a contre lui les évéques, qui protestent contre sa nomination. Il a contre lui la censure de la première Université du royaume, signée par les théologiens les plus célèbres, déclarant, après un examen de ses» propres livres, qu'il ne croit pas en Jésus-Christ et n'est pas même chrétien, Qu'importe? la reine le veut; le gouvernement persiste, et le docteur repoussé par les évoques, censuré par la Faculté de Théologie et déclaré non chrétien à la face du monde, sera évêque de l'Église anglicane de par la reine et son gouvernepient ! Et, au fait, pour-
quoi pas? la reine, en définitive, n'est-elle pas le chef suprême de TÉglise ?
Messieurs, si une pareille chose se passait dans un pays catliolique, savez-vous ce qui arriverait? Si le gouvernement venait dire à un Chapitre qui a' le droit d'élire son évêque : Vous nommerez tel ou tel, sous peine d'être destitués et de voir vos biens confisqués ; savezvous ce que ferait un Chapitre catholique? il s'abstiendrait de voter; il protesterait au moins par son silence; puis il aurait recours à son chef spirituel ; il en appellerait au Souverain Pontife. Le Pape parlerait à qui de droit, ou protesterait à la face du monde dans une de ces allocutions adressées à l'univers catholique, et je vous garantis que le pouvoir temporel reculerait Voilà comment les choses se passeraient dans un pays catholique.
Vous rappellerai-je encore ce qui se fait en ce moment dans un autre pays protestant, longtemps présenté par les fauteurs de l'hérésie comme le modèle des gouvernements, comme le peuple le plus sage, le plus éclairé et le plus heureux de la terre, à cause de la religion qu'il professe. Le canton de Vaud était
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conime le paradis terrestre du protestantisme ; nulle part la piété chrjétienne ne florissait avec plus d'éclat, et la liberté, sous toutes ses formes, s'épanouissait au soleil de la grâce sur cette terre de bénédiction.
En un moment tout a changé : et il n'a fallu pour cela qu'un revirement de gouvernement, une petite révolution; et comme, selon les maximes protestantes, le prince ou le gouvernement, quel qu'il soit, est le chef de l'Église nationale, le nouveau gouvernement a fait une nouvelle Église, qu'il déclare l'Église orthodoxe. Il a fait des dogmes, une liturgie, une discipline, à sa façon, et il impose tout cela en vertu de son droit divin , et comme chef de l'Église, à tous ses subordonnés. Il veut qu'on prie à tel endroit et non à tel autre, de telle façon, avec telles paroles et autant de temps qu'il lui plaira; il déclare rebelles tous ceux qui ne veulent pas obéir à ses injonctions et se ralUer à l'Église nationale; il les destitue, les frappe d'amendes, les exile, les persécute de toutes manières, parce qu'ils ne veulent pas penser et prier comme lui. Et voilà les hommes qui ont le plus déclamé contre l'inquisi-
tion, contre Tifitolérancè de rËglîse cathalique ! les mêmes hommes qui ont le plus rédamé, arec Luther et Gal?ii)> Ui liberté de la Tesson iddiYÎduelic dans les choses religieuses !
Enfin, Messieurs, après l'hérésie^ regardez le schisme, et voyez sî la lîberlé de la consdence et la dignité humaine ont gagûé quelque chose à la réunion des deux pouvoirs dans la main terrible et sauvage des Gzars; Conâdérez TÉglise grecque, si magnifique dans les premiers sièeles, si féconde en saints et en docteurs, quand elle jouissait de la liberté de TËvangile et qu'elle vivait de la sève spirituelle de TÉglise mère et maîtresse de toutes les autr^* Voyez ce qu'elle est devenue depuis sa séparation : un instrument gouvernemental dont le pouv^r teftiporel use et abuse suivant les besoins de sa politique; une servante de la puisse^ce du siècle^ qui la dégrade pour un morceau dé pain ; une esclave ^ qui attend en tremblant que le maître lui intime ses volontés par l'un dé ses soldats.
Voîlà^ Mesâeurs, comment l'hérésie et le schiMne entendent et pratiquent la libertés Rappelez-vous maintenant ce que^ dans tous les
tempsj l'Église catholique a fait pour elle, comparez et jugez. Quel spectacle admirable elle nous offre dans son attittide en face de la puissance du siècle! Elle est toujours là pour prodamer le droit, pour s'opposer à Tinjustice, pour arrêter, autant qu'il est en son pouvoir, Temportement des passions et la violence naturelle des puissances de ce monde. Elle ne cherche point à les entravéï'^ elle ne les combat qu'avec regret, s'ils s'écartent des voies de Dieu; et quand elle est obligée de les blâmer ou de prolester, elle le fait toujours avec déférence, avec humilité, mais aussi avec courage et dignité. Certes, s'il y a quelque chose au monde qui favorise la liberté de l'esprit et garantisse la dignité humaine, c'est la souveraineté spirituelle de l'Église et de son chef, c'est cette puissance spirituelle qui n'a point d'égale sur la terre, puissance toute morale^ tout intelligente j et qui dispose toutes choses comme la sagesse divine dont elle est le repré* sentant ici-bas, avec force et douceur : Omnia fortiter et suaviter.
Il me reste à vous taontrer. Messieurs, que l'esprit de TÊglise catholique est identique à
respritde la liberté. Je le dirai rapidement. Je compare ces deux esprits dans lear essence même, sans m'arrèter aux formes et aux applications; et en discernant ce qu'il y a de plus intime dans l'un et l'autre, je trouTe qu'au fond ils constituent un même esprit.
En effet» qu'est-ce que l'esprit de l'Église? C'est l'esprit de Jésus-Christ, son fondateur, qui l'a transmis à ses apôtres et à leurs successeurs. Qu'est-ce que Jésus-Christ est venu faire dans le monde, et comment a-t-il accompli sa mission divine? Il est venu sauver ce qui était perdu, il est venu conquérir et racheter les âmes qui étaient dans la mort et dans la servi* tude du péché. Comment gagne-t-on les âmes?
en les instruisant, en les éclairant, en les persuadant. Par quels moyens peut-on instruire et persuader? par la parole, et surtout par la parole appuyée de l'exemple.
Jésus-Christ est donc venu sur la terrepour instruire les hommes par la parole du ciel, leur donner l'exemple des vertus qu'il leur annonçait, et confirmer son enseignement par sa vie et par sa mort. Il est venu instruire, guérir et sauver. Il a instruit par ses discours et
par ses œuvres ; il a guéri par la vertu divine qui sortait de lui ; il a sauvé par l'effusion de son sang. L'esprit de Jésus-Christ est donc un esprit de douceur et de patience, qui triomphe par la persuasion et par la souffrance, et de là la vertu de. son enseignement, de sa passion et de sa croix.
Or, Jésus-Christ a envoyé ses apôtres comme il a été envoyé lui-même : Sicut misit me Pater ^ et ego mitto vos. Les apôtres ont dû faire comme leur maître, qui leur a laissé son es* prit; ils ont dû être doux de cœur, humbles comme lui, pleins d*amour et de dévouement pour leurs frères, prêts à tout accepter, à tout souffrir pour sauver les âmes. Ils ont dû employer les mêmes moyens pour les convertir et les gagner, savoir : la parole et la patience.
C'est donc toujours par la conviction, par la persuasion, par l'ascendant de la vérité que le christianisme a agi sur ta terre. Le Maître avait dit à ses apôtres : Je vous envoie comme des brebis au milieu des loups, pleins de douceur et de mansuétude au milieu des violences et des fureurs du monde, et cependant vous le vaincrez) vous en triompherez^
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Y0Y18 )e cpnyertirex, car j'ai vainci) le monde: Ego vicifnundufn; et je vous envoie pour en i^chev^r la conquête. Vous ferez retentir ma parole jusqu'aux extrémité^ de la terre, et de toutes les extrémités de la terre les hommes se rassembleront, se réuniront dans une société universelle, dans la grande unité d*un corps spirituel q\\\ sera mon Ëglise.
Voilà l>3prit du christianisme et de TÉglise. L'Église s'est conservée, développée, affermie par l'esprit qui l'a fondée. Dans tous les siècles elle a été forte, triomphante par la parole; elle a été puissante par l'autorité qui lui vient du ciel ; elle a toujours enseigné et souffert; jamais elle n'a! eu recours aux violences, quoiqu'elle lesi ait toutes endurées. Sa mission divine est de convaincre et de persuader ; car elle a les paroles de la via éternelle, elle possède Tétemelle vérité, et sa vocation est d'établir sur la terre la vie et la vérité.
Or, Messieurs, la vie de V&me, la vérité, ne s'impose point par la force ; on ne prend pas les cœurs par la violence; les intelligences ne s'emportent point d'assaut. La vérité s'y introduit par la lumière» par la conviction , par la per-
suasion, par l'amour. Tous ces moyens sont purement spirituels» et ils se résument tous dans l'efficacité de la parole» qui est le grand instrument de Tesprit, le glaive spirituel, gla^ dius spiritûs.
La parole agit de deux manières, ou sur l'intelligence par les moyens de la raison et de la pensée, ou sur le cœur par le sentiment et l'émotion ; elle éclaire ou- elle louche, ou elle fait l'un et l'autre à la fois. Dans tous les cas, c'est une influence spirituelle, comme la vérité même qu'elle doit communiquer. C'est l'action de Fesprit sur l'esprit, de Tàme sur l'âme, et les esprits ne s'ouvrent que sous l'impression de la lumière ; les âmes s'amollissent au contact de la chaleur de l'âme ; semblables à ces fleurs qui, cherchant instinctivement le soleil, s'ouvrent à ses rayons dès qu'elles en sont atteintes, boivent avidement sa lumière, s'en nourrissent, et referment leur calice aussitôt qu'il cesse de les éclairer. Ainsi s'ouvrent et se nourrissent les âmes dans la lumière et la chaleur du soleil des esprits. Ainsi a toujours fait l'Église, qui est le représeiltant, l'organe de Dieu sur la terre, et dont la mission est d'y répandre' la lumière
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et le feu da ciel, de distribuer les grâces et les béDédictions d'en haut, de jeter dans le monde, qui est le diamp de Dieu, les semences ëter* nelles de la vérité.
Eh bien 1 et c'est la conclusion de ce discours, j'affirme que Fesprit de TËglise est l'esprit même de la liberté. Rappelez-vous ce qui a été dit précédemment, et je vous y ramène, parce que, dans une démonstration, tout doit s'enchaîner et se soutenir. L'esprit de la liberté, avons-nous dit, est un esprit de douceur qui ne doit employer que des moyens spirituels, moraux, intelligents. Car il n'y a de liberté que là où Thomme se décide par lui-même, quand il agit par soi, motu proprio^ sans coaction extérieure , sans nécessité interne, donc par sa propre raison. Le principe de l'acte libre est dans la détermination propre, et pour qu'elle soit telle, elle doit partir de lui, du jugement de sa raison, du mouvement de sa volonté. Pour cela il faut que sa raison soit éclairée, que sa volonté soit touchée, et que son âme soit persuadée, en même temps que son esprit est convaincu. Ainsi s'ac-» complit l'acte libres
Or, TOUS le. voyez, c'est aussi par la parole, par la force et la douceur de la parole, que ces admirables effets sont produits» et ils ne peuvent Tôtre que par elle. Et ainsi, ce que l'Église fait dans l'ordre surnaturel pour sauver les hommes, c'est-à-dire pour les affranchir des liens du péché et les réconcilier avec Dieu, la vraie liberté politique le fait de son côté, à sa manière et par des moyens naturels, pour les sauver des servitudes de la terre et garantir leur dignité contre les passions et les violences des puissances du monde.
Donc l'Église et la liberté ont la même tendance, savoir, d'amener les hommes à se gouverner eux-mêmes, raisonnablement, avec intelligence , avec conscience , de les rendre capables, en éclairant leur esprit et en formant leur volonté, de prendre la direction de leur propre existence, la liberté pour les choses de ce monde et l'Église pour celles de l'éternité.
Elles ont aussi le même procédé; car elles emploient l'une et l'autre les mêmes moyens, des moyens tout spirituels : le même instrument, la parole. Dans l'Église rien ne se fait que par la parole, même les choses les plus
sacrées. Dans le règne de la Traie liberté, tout doit s'accomplir par la parole^ c'est-à-dire par la délibération^ dont la parole est Torgane.
Toute autre influence est contraire à la liberté et la dorade; cor elle tend à substituer à l'acte propre de Tesprit, à la détermination intelligente, la force aveugle de la matière ou de la nécessité. Enfin, l'Ë^ise et la liberté ont le même but, c'est de gagner les Ames, comme les âmes se gagnent (et quand on a l'âme de l'homme on a tout le reste), par la conriction, par la persuasion et par l'amour.
Après cela, Messieurs, yotis ne serez plus surpris de notre affirmation si positire, que l'esprit de l'Église est Tesprit même de la liberté. Vous Toyez maintenant que ces deux esprits sont identiques, ou plutôt que c'est un seul et même esprit, et c'est pourquoi nous avons proclamé que l'institution de TËglise catholique dans le monde a été l'institution même de la véritable liberté !...
Mais je dis aussi en terminant, afin que cette pensée salutaire reste dans vos esprits et serve à vos méditations, si la vraie liberté existe dans le monde, si nous en avons l'idée véHtcMe, in-
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connue à Tantiquitê païenne, si nous jouissons des avantages et dé la gloire dé la liberté politique, d'Une liberté vi*aié, généreuse, qui n'exclut personne et qui ne supposé ni l*esclaVagé, ni l'ilotisme, c'est à l'Évangile que nous le devons; c'est par Tesprit du christianisme âeul qu'elle peut se développer et s'affermir; c'est l'Église catholique qui Ta fondée et qui la maintiendra*
Oui , Messieurs,, elle a fait celle grande œuvre, et elle la continuera comme elle l'a commencée, avec douceur, mais avec force.
Elle y met des siècles, parce qu'elle est éternelle; elle prend son temps pour affranchir les peuples, parce que les choses de la Providence n'arrivent qu'au terme marqué. Les fruits delà liberté, comme tous les fruits de la terre, ne sont bons et salutaires qu'à leur point de maturité. Elle sait que la violence, qui détruit en un moment, né peut rien fonder; oU si elle établit sdiidainement, avec tous lés efforts des hommes et comme par. miagie , Tiilstant qui va suivre verra crouler rédilice sans base.
L'Ëglise ne renverse jamais ce qu'elle a édi-
fié; c'est pourquoi elle construit lentement et sur des fondements inébranlables. Elle avance doucement, mais jamais elle ne recule : c'est la condition du vrai progrès. Et quand nous affirmons, Messieurs, qu'elle a introduit dans le monde la vraie liberté, nous ne voulons pas dire qu'elle a donné aux nations des chartes, des constitutions et des lois politiaues. Ce n'est point là sa mission ; elle n'a point été instituée pour gouverner la terre ni pour réformer les gouvernements humains, pas plus qu'elle n'établit des systèmes de philosophie ou des théories scientifiques, quoiqu'elle possède l'éternelle Vérité, source de toutes les vérités.
Elle est faite pour enseigner à la terre les choses du ciel, omnia quœcumque mandavi vobis docete. Elle jette dans le temps les paroles de l'éternité comme des semences impérissables et fécondes, et avec les siècles ces semences lèvent, se développent et fructifient. Elle répand sur les hommes l'esprit de Dieu, que lui a envoyé son divin mattre, et l'esprit de Dieu renouvelle la face de la terre partout où il est reçu. Esprit de sagesse, d'intelligence, de science, il pénètre, illumine, vivifie tous les enseignements hu-
mains sans se laisser enchaîner par leurs formes : esprit de force et de liberté, il se mêle aux institutions de la terre sans s'y fixer; il les pousse en ayant, les anime, les perfectionne paF un progrès continu et sûr; il donne aux gouvernements l'autorité véritable; il inspire aux peuples le sentiment et le désir de la liberté vraie. Par lui, et par lui seulement, les rois et les peuples pourront se comprendre et se tendront la main; et ainsi s'opérera par degrés, doucement, mais avec fermeté, si les hommes ne dérangent pas les voies de Dieu, le véritable affranchissement de l'humanité.
QUATRIÈME CONFÉRENCE
Le dogme chrétien est le principe de la vraie liberté politique.
Monseigneur, Messieurs,
Dans notre dernière conférence, nous avbns voulu prouver deux choses : d'abord, que institution de l'Église catholique est l'institution même de la vraie liberté dans le monde; en second lieu, que l'esprit de l'Église est identique à l'esprit de la liberté. Nous avons prouvé le premier point, je crdis, en tnontrant que la puissance spirituelle qui, jusqu'à l'Évangile, avait été absorbée par le pouvoir temporel, a été fondée et réalisée pat l'Église d'une tna-^
nière indépendante. L'Église a dit à la terre : Tai reçu une puissance qui ne vient point de ce monde; elle s*étend sur toutes les &mes créées par Dieu et rachetées par Jésus-Christ. L'âme, qui est faite par Dieu, à son image, ne relève que de Dieu, ne doit obéir qu'à Dieu; et, ainsi, partout où l'homme se trouve, quelle que soit sa position sur la terre, il a une indépendance inaliénable, l'indépendance de son âme de tout autre que Dieu. De là l'afiTranchissement de l'&me humaine dans la famille et dans l'État. Dans le mariage, la femme chrétienne peut tout donner, excepté son âme. L'àme de l'enfant n'appartient point aux parents; elle est, entre leurs mains, un dépôt, et non une propriété.
L'homme peut être asservi dans son corps, jamais dans son âme ; et enfin , le citoyen ne doit l'obéissance à César qu'à la condition de rendre d'abord à Dieu ce qui est à Dieu.
Nous avons prouvé le second point, en vous montrant que l'esprit de l'Église et l'esprit de la liberté ont la même tendance : apprendre à l'homme à se gouverner lui-même, par sa conscience, par sa raison, dans la vie publique et
dans la vie privée^ pour les choses de la terre et pour celles de Tétemité ; qu'ils emploient le même instrument, la parole^ le même procédé, la conviction, la persuasion ; qu'ils ont la même fin, gagner les âmes comme les âmes se gagnent, par la lumière et par l'amour.
Maintenant, nous avons à vous démontrer que la doctrine de l'Église catholique est essentiellement favorable à la liberté. Sa doctrine est dogmatique et morale. Aujourd'hui nous ne considérerons que le dogme.
Ici, Messieurs, je réclame toute votre attention, le sujet est élevé et très-ardu ; il n'est pas facile de parler scientifiquement des vérités surnaturelles qui surpassent la raison. Je vous demande aussi un redoublement de bienveillance, vous priant de suppléer par votre intelligence à ce qui pourrait manquer dans une ' matière aussi grave à une parole soudaine, et de réparer par votre foi les inexactitudes presque inséparables d'un discours improvisé. Quoi qu'il en soit, je désavoue d'avance toute expression peu exacte.
Les dogmes sont des vérités révélées, définies par rÉglise« et qu'elle propose à notre foi»
1$6 LA REUGIQN
Or, je dis que le dogme chrétien, tel que TËglise catholique Ta formulé et proposé à la foi des hommes, est essentiellement favorable à la liberté. Je Tais mên^e plus loin, j'affirme qu'il est la source de la liberté moderne.
Peut-être, Messieurs, au premier abord, serez-*Yous surpris de cette assertion; car on n*a pas Tusage de faire descendre le dogme à ces applications. Cependant, cela n'est point défendu ; et si , en posant le dogme d^ns toute sa rigueur, dans toute sa vérité, en ne l'altérant aucunement dans son esprit ni dans sa forme, nous pouvons creuser par riqtelligence dans cette mine si profonde et en faire jaillir une source de lumière, à coup $ûr. Messieurs, personne ne nous blâmera, et vous nous en saurez gré.
. Le dogme nous enseigne deux sortes de vérités ; les unes qui dépassent la raison, et que l-honime n'eût jamais connues sans la parole révélée ; les autres que la raison peut cqnnaître, et qui nous deviennent plus claires et plus certaines, quand à la lumière naturelle de Tesprit de l'homme vient s'ajouter la lumière surnaturelle de l'esprit de Dieu. C'est ce gui arrive.
Messieurs, daqs tout ee que nous pouvons sayoir sijr h nature de Bien rt sur celle de rt^Qipme. lip dogm^ calboHqwe nous apprend sur P|eu des yéntés que Is^ raison ne peut at«teindre. Il nqus en enseigne d'autres, qu'elle pevit saisir, mai^ il nous les fait n^ieux connaître, plus complètement, avec plus de. lumière, plus de solidité, c'est-î^-dîre qu'il ajoute la certitude d^ la foi à celle qup la raison peut pbte* nir pfir s^ propres moyepi,
I^a raison p^r elle-même ne sait rien de la nalpre de Dieu, et q'en peut rien savoir. Je cjjs de la nature, et pon pas de Texistepce, à lar quelle ejle peut s'éjever par lep procédé^ rationnels, qui remontent de reffet à la cause ou de Iftcppséquenfse au principe, i^e dogme chréf tien seul nous a fait connaître Qi^u en soi, dans son ^trei dans son essence, ad intrà^ comme disepl les théologiens. Il ppus a révélé la première de toutes les vérité^, qui nous paraît hipn s|piple î^iii0Ur4'bui> à nou^, qui avons été élevés çlirét|ennemept, hercés dans les bras de l'Église et nourris d^ son lait, instruits de sa langue maternelle, qui est la langue du Ciel, dès notre baptême.
Et cependant cette vérité si simple» source de toutes les autres, a échappé à toutes les religions et à toutes les philosophies de l'antiquité païenne, a savoir que Dieu est Celui qui est^ l'Être par excellence, TÊlre universel ; et que rÉtre universel est un pur esprit, sans corps, sans mélange de matière. Si Dieu est un pur esprit, il est purement intelligent; car la propriété principale de l'esprit est de voir, de savoir, de connaître. S'il est intelligent, il est libre, car vous ne pouvez pas concevoir l'intelligence sans la liberté : le propre de l'intelligence, de la raison, étant de se déterminer par un mouvement propre, sans coaction et sans nécessité. S'il est l'Être universel, il est un esprit universel, infini, une intelligence sans Umites, qui voit tout, qui sait tout, et qui est souverainement indépendante, et, au même titre, il est la suprême liberté, puisque, n'ayant personne au-dessus de lui , ne relevant d'aucune autre puissance, n'étant limité par rien, il a en soi , dans sa volonté, la raison unique de son acte, la source de sa puissance et de sa vie*
A ce premier dogme, qui pose d'une manière
si nette la nature spirituelle de Dieu, l'Ëglise en ajoute un autre qui explique cette nature dans ce qu'elle a de plus intime, et nous fait entrer dans le for intérieur de la vie divine. G*est le mystère de la très-sainte Trinité. Je dis, Messieurs, que ce mystère, qui a été dans tous les temps un scandale, une pierre d*achoppement pour la raison naturelle, est une conséquence ' nécessaire de la nature même de Dieu et du premier dogme qui nous Ta révélée. Je dis qu'il est impossible de concevoir Dieu, l'Être universel, l'Esprit infiniment intelligent et souverainement libre, sans le concevoir comme l'Ëglise le propose à notre foi et à notre amour, dans le mystère de l'adorable Trinité.
En effet. Messieurs, avant la création Dieu, rÉtre universel, vivait uniquement en luimême, se suffisant à lui, et n'ayant besoin de personne ni pour sa conservation ni pour sa gloire. Il vivait donc uniquement en face de lui, dans la conscience de lui-même, se connaissant, et dans l'acte de se connaître, se posant à la fois en sujet et objet de sa connaissance : sujet, en tant qu'intelligence infinie ; objet, en tant qu'Etre universel ou infinie vérité. En se
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connaissant, il s*aime nécessairement, puisqu'il est le bien suprême, objet du suprême amour; et là encore, dans sa volonté, il est sujet-objet, sujet aimant, objet aimé, identiques par leur essence et cependant distincts par la relation. On ne peut concevoir un être intelligent sans l'exercice de la conscience, et l'acte de la conscience caractérise la personnalité. Donc, tout esprit est un être personnel. Donc Dieu est, par la nécessité de sa nature, un être personnel; donc, comme tel, il a conscience de lui-même, et vit ad intra dans sa conscience, c'est-à-dire qu'il se voit, se connaît, s'aime d'une vue, d'une connaissance, d'un amour infinis ; il se pose nécessairement dans sa conscience en sujet-objet, en image de lui ; il se contemple et s'aime dans cette image de luimême, la figure de sa substance (figura substantiœ ejus, Hebr. i, 3); et ainsi, on ne peut le concevoir comme esprit, comme intelligence, comme volonté libre, sans concevoir trois termes, le sujet, l'objet et leur rapport substantiel, que le langage exact de l'Église appelle trois personnes, identiques par la substance et distinctes par leur relation.
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En sorte que le mystère de la sainte Trinité est la formule sublime de la conscience divine > l'expression de la vie même de Dieu dans son rapport avec lui-même , l'énoncé du procédé vital de l'Être universel, du Dieu vivant, et par conséquent la loi suprême à tous les degrési et avec des formes diverses, de tout ce qui a conscience et vie dans Tunivers.
Mais ce n'est pas tout, Messieurs. Le dogme catholique; qui nous révèle ce que Dieu est en soi, ad intra^ un Esprit universel , une liberté souveraine, qui, dans la conscience de soi, est un et triple tout ensemble, nous a aussi appris ce qu'il est hors de lui, dans son opération ad extraj c'est-à-dire dans la création. La parole sacrée nous enseigne qu'il a créé le ciel et la terre, et qu'il les a créés de rien. Donc l'acte créateur est souverainement indépendant, et c'est justement en cela que l'acte de créer se distingue de tout autre acte ; il n'a besoin de personne ni d'aucune chose. Il fait être ce qui n'était pas auparavant ; il dit, et les choses sont ; dixit et factasunt...y fiât lux et facta est lux.
Cette idée vraie de la création, qui nous est familière aujourd'hui, parce que l'Église nous
l'enseigne dès Tâge le plus tendre, parce que, comme enfanls de Dieu, nous avons appris à lire avec les paroles et les mystères du Ciel, savez-vous bien que les plus grands philosophes de Tantiquité ne l'avaient point, ne la soupçonnaient même pas, et c'est pourquoi ils ont inventé tant d'erreurs sur Dieu , l'homme et le monde ?
Savez-vous bien que sans une idée exacte de la création, il est impossible d'avoir une notion exacte de Dieu, et que toute notion inexacte de Dieu entraîne des abtmes d'erreurs et de désordre, fausse les esprits et pervertit les volontés? Cherchez dans Platon, dans Âristote, dans les philosophes les plus éminents du paganisme, une explication tant soit peu raisonnable de la création, et vous ne la trouverez pas.
Au fond de toutes leurs théories vous retrouverez toujours une matière primitive, incréée, qui fournit au grand artiste les matériaux de ses œuvres, et qu'il doit dompter par sa puissance et façonner par son art; ^en sorte que vous êtes toujours placé entre deux grandes absurdités, celle d'une matière éternelle comme Dieu, et ainsi de deux éternels en face l'un de
l'autre et dans une lutte perpétuelle; ou l'absurdité de la consubstantialilé de la matière avec Dieu, qui l'objective, ou plutôt s'objective lui-même nécessairement par la création. Manichéisme ou panthéisme, voilà les deux aboutissants de la métaphysique païenne, voilà l'alternative où la philosophie avait laissé le monde avant l'Évangile.
L'Église d'un seul mot a dissipé ces erreurs. La parole divine, qu'elle propose à notre foi, nous apprend que Dieu a tout créé de rien.
L'idée de la création, impénétrable à la raison humaine» nous est donc venue du Ciel, et elle manifeste la souveraine liberté de Dieu.
Rappelez-vous ce qui dominait le monde païen. Au fond de sa mythologie, de ses cosmogonies, de sa vie publique et privée, on trouve la fatalité, le deslin, l'inflexible Némésis, un je ne sais quoi d'aveugle et de nécessaire qui s'impose à la liberté humaine. Tous les dieux, même le plus puissant, Jupiter, sont assujettis à cette divinité inconnue, et toute la création suit fatalement ses lois inexorables : en sorte que, avant l'Évangile, l'humanité se croit sous le joug du destin, et son histoire est un grand
drame où la liberté, aux prises avec la fatalité, se débat vainement et succombe. Triste reflet dans la conscience des hommes de Tanathème auquel les avait livrés le péché d'origine, et qui pèse lourdement sur la tète des peuples auxquels les promesses de Dieu n*ont pas donné la foi et rendu l'espérance.
Depuis TÉvangile, au contraire, c'est là liberté qui domine le monde. La grande libéralion opérée par Jésus-Christ s'accomplit lentement, sous toutes les formes, à travers les siècles. La fatalité a été vaincue quand la cédule de l'anathème a été déchirée sur la croix. A la suite du Rédempteur, la société moderne est entrée dans la voie de la liberté véritable, et c'est pourquoi vouloir ressusciter aujourd'hui la liberté politique des anciens et l'appliquer aux nations chrétiennes, c'est faire un singulier anachronisme , c'est rétrograder de dix-huit siècles.
Cet univers que Dieu a créé de rien, il l'a fait parce qu'il l'a voulu, et quand il lui a plu. Ici brille dans tout son éclat la liberté divine que les païens n'ont jamais comprise.
Cherchez dans les documents antiques les
raisons de l'origine du monde, de la création, et vous ne trouverez que des fables plus ou moins ingénieuses, qui n'expliquent rien, sinon la croyance généralement répandue d'un fatvm obscur, dont elles sont les symboles. Demandez aux philosophes païens, anciens et modernes, la raison de la création, et tous vous répondront plus ou moins obscurément par la nécessité. Le monde, à leurs yeux, est l'effet inévitable de la puissance et de l'activité divines ; car Dieu, qui est la cause suprême toujours en acte, ne peut pas ne pas produire, et ainsi le fini ou le créé est une émanation, un écoulement, une dérivation , une production nécessaire de Tinfini, c'est-à-dire l'infini développé ou se manifestant. Voilà pourquoi on a dit de nos jours qu'on ne peut pas plus concevoir Dieu sans le monde, que le monde sans Dieu : c'est le panthéisme. La doctrine chrétienne l'a renversé par cette simple parole : Dieu a tout créé de rien, et parce qu'il l'a voulu.
Ce monde que Dieu a fait de rien et librement, il le gouverne par sa Providence. Ce mot de Providence est encore un mot chrétien. Au temps de Cicéron, il n'existait pas dans la lan-
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gue latine; il a été formé aux premiers rayons du soleil de l'Évangile. C'est que les païens ne connaissaient pas la chose qu'il exprime, savoir : la liberté souveraine de Dieu» qui gou* veme par sa puissance et par sa sagesse l'univers, qu'elle a fait de rien, et parce qu'elle l'a voulu.
Telle est. Messieurs, l'idée de la Providence : une puissance souveraine qui dirige tout par une sagesse infinie, et pourvoit à tout sans être nécessitée ni enchaînée par rien. Dieu n'est point lié par les lois éternelles de la création, car il les a faites ; il peut y déroger, les suspendre en des cas particuliers; il peut, au milieu du cours ordinaire des choses, intervenir par un acte extraordinaire de sa volonté. C'est ce qui produit les miracles.
La liberté divine, qui est au sommet de Tunivers, s'adjoint la liberté de l'homme dans la direction des choses de la terre, dans l'administration du monde. Car Dieu a placé l'homme ici-bas comme son représentant, comme son délégué; il lui a donné la terre à cultiver. Dieu, dit saint Augustin, qui a pu nous créer sans nous, ne peut nous sauver sans nous* Il faut
que nous y concourions par notre volonté; toute la grâce du Ciel ne peut nous y contraindre; et ici je proteste encore une fois, comme je l'ai fait naguère, en faveur de la liberté de conscience, Comme l'Église l'entend.
On reproche à l'Église d'obliger à croire :
cela est faux. L'Église n'oblige pas à croire; mais elle propose ce qu'il faut croire pour être sauvé. Elle dit à tous les hommes, comme Jésus- Christ disait aux malades qui réclamaient son secours : Pouvez-vous croire, voulez-vous être guéri, vis sanus fieri? Voici les conditions de la santé et du salut. Vous êtes maîtres de les accepter ou de les r.efuser; vous pouvez dire oui ou non au ciel ou à l'enfer. Vous pouvez vous allier à Dieu ou à son ennemi ; votre liberté vous en donne la puissance , et rien ne peut forcer votre acte libre. Là, au fond de votre conscience, entre le bien et le mal, vous êtes arbitre souverain.
Donc, et c'est le résumé de ce développement, à rencontre du paganisme mythologique ou philosophi([ue, qui faisait de la fatalité le principe, la raison et la fin de toutes choses, et qui ainsi ne pouvait produire que l'esclavage
OU une fausse liberté, TÉglise catholique, par son dogme, pose au centre de l'univers, et partout pour le gouvernement du ciel et de la terre, la liberté : la liberté suprême et absolue de Dieu, la liberté relative et conditionnelle de l'homme; et c'est pourquoi elle a donné au monde la vraie liberté.
Considérons maintenant ce que le dogme catholique nous enseigne sur l'homme et ce qu'il ajoute par sa lumière divine à ce que notre raison peut déjà eu savoir par ses propres lumières.
La doctrine chrétienne nous dit sur l'origine de l'homme, sur sa nature, sa loi et sa fin, des choses que les autres doctrines n'ont jamais sues et n'ont pu enseigner.
Et d'abord, que savons-nous naturellement de l'origine de l'homme ? Notre raison ne peut y remonter ni par l'induction des faits, ni par les documents delà tradition. Réduite à ellemême en cette question, elle est livrée aux hypothèses, à l'esprit de système, et de là les opinions fausses, les théories erronées dont les conséquences extrêmes vont fausser la religion, la morale et la politique.
Ainsi, par exemple, si vous posez en principe (et ce prétendu principe, serait une pure hypothèse), que les hommes sont venus primitivement de plusieurs souches et sur différents points de la terre ; que les diverses races sont autochthones et sans relations par leur origine, sans liens réciproques de famille, sans dérivation d*une même unité, alors, qui nous empêchera de conclure qu'une race est inférieure à Tautre par sa nature, et qu'ainsi, par le vœu même delà nature et par le droit naturel l'une est appelée à régner et l'autre à servir? Du reste, ce que je suppose ici , les plus grands philosophes de l'antiquité l'ont dit. Écoutez ce qu'Aristote a écrit, Aristote, le génie de la logique, la raison la plus puissante peut-être qui ait jamais pensé sous le soleil, Aristote, que l'école appelle encore le prince de la philosophie. Eh bien ! ce prince de la philosophie a écrit ces paroles : Les uns sont natv/rellement litres et les autres naturellement esclaves^ la nature mime le veut.... Il y a peu de différence dans les services que V homme tire de V animai et de V esclave^.
Polit., liv. II, chap. u, §§ 14 et
Voilà, Messieurs, ce que le plus grand philosophe du paganisme pense de la liberlé humaine. La nature, selon lui, a fail les uns pour êlre libres et les autres pour être esclaves. Je vous cite ses propres paroles, pour vous faire comprendre où en est la raison naturelle dans ces hautes questions, quand elle est réduite à elle-même, et ce que nous deviendrions dans notre dignité, dans notre liberté et dans notre bonheur, si nous étions abandonnés aux philosophes.
Et le divin Platon, cette intelligence si élevée, l'homme des idées pures, de la contemplation sublime, le génie de la spiritualité antique, savez-vous ce qu'il pensait de Tesclavage, et comment il voulait qu'on traitât les esclaves ? Écoutez ce qu'il dit dans le livre des lois*: « Si un citoyen tue son esclave^ la loi déclare le meurtrier exempt de peines, pourvu qu'il se puri* fie par des expiations ; mais si un esclave tus son maître, on lui fera subir tous les traitements qu'on jugera à propos y pourvu.... >» Ici, Messieurs, vous attendez peut-être une restriction d'hu-
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manité, un adoucissement au.supplice qui préserve au moins la vie du maliieureux esclave : non, ç*est, au contraire, un redoublement de cruauté ! « Powrvu qu'on m lui laisse pas la vie. 9
Voilà rhuraanité, la charité de la philoso* phie I Mais remarquez bien qu^en vous citant ces paroles textuelles des philosophes, je. ne veux point accuser les hommes. C'est la philosophie elle-même que je juge; je veux vous faire voir ce qu'elle est, ce qu'elle fait en géné^ rai et jusqu'où elle peut aller, ou plutôt descendre, quand, réduite aux forces naturelles de la raison, elle n'est point éclairée par la lumière du Ciel.
Ces maximes ont régné dans la civilisation ancienne jusqu'à l'établissement du christianisme, jusqu'à ce que l'Évangile ait commencé à luire dans le monde, et à dissiper ces nuages de l'erreur par les rayons naissants de sa lumière. Alors, un des philosophes les plus distingués de l'époque, écrivain remarquable et personnage considérable de son temps, Sénëque, qui parlait si bien et qui, dit-on, agissait quelquefois si mal , le philosophe Sénèque a osé, le premier d'entre les païens, écrire cette
phrase : Inter nos cognationem quamdam natura instUuit: La nature a établi entre nous une cer-^ taine relation de famille, une espèce de parenté. Cette phrase fut jugée très-^hardie en son temps.
Après lui le jurisconsulte Florentinus affirme timidement que Tesclavage est un établissement du.droit des gens contre nature, contra naturam^ et le célèbre Ulpien, après plusieurs siècles de christianisme, en vient enfin à dire ces paroles : Qif'Od ad jus naturale attimt^ omnes homines xquales sunt. — Jure natv/rali omnes liberi nasctmtur.
Qui a détruit, Messieurs, ces erreurs monstrueuses, si dégradantes pour l'humanité? la doctrine chrétienne, qui enseigne que tous les hommes ont la même origine, qu'ils descendent des mêmes parents, et que l'âme de chaque homme est créée par Dieu. Donc ils ont tous le même Père au ciel et sur la terre, ils sont tous frères. Ils ont la même nature, donc les mêmes droits, et ainsi s'établit sur la terre la confraternité de tous les hommes, de tous les peuples, comme conséquence nécessaire de cette vérité, qu'ils ont tous la même origine.
Mais il fallait que Dieu lui-même vtnt dire
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cette vérité à la terre. EUe ne l'aurait jamais sue sans la révélation. Sans la parole révélée, l'abomination de l'esclavage aurait persisté dans le monde avec la supériorité naturelle de certaines races, et le préjugé établi par les philosophes, qu'il y a des hommes nés pour être esclaves, et qu'ainsi l'esclavage est de droit naturel. Vous voyez par cet exemple jusqu'où vont les conséquences extrèmestie principes erronés, et comment l'asservissement de l'homme et la dégradation de l'humanité peuvent se trouver au bout d'une mauvaise doctrine philosophique.
D'après le dogme chrétien les hommes, ayant tous la même origine, ont la même nature.
Mais quelle est cette nature ? La philosophie païenne n'a pas su nous le dire, et c'est le dogme chrétien qui nous l'apprend.
L'homme est composé de deux substances, l'une spirituelle, l'autre matérielle. Ces deux substances, unies par la vie, constituent la nature mixte qu'on appelle humanité, et cette nature, composée de deux éléments, de deux parties si différentes, se résume dans l'unité de la personne humaine* L'homme, par consé^
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quent, n*est ni un esprit pur» ni un animal.
Les lois de l'esprit pur ne lui conviennent donc pas plus que les lois de Tanimalité.
Si donc 9 comme Platon, nous faisons de l'homme une pure intelligence, et si nous voulons le gouverner comme tel, nous le jetons hors de sa voie, et ainsi notre spéculation, si sublime qu'elle soit, n'aboutira qu'à une morale fausse et à une politique détestable. C'est la source des erreurs de Platon.
Si, comme Épicure, nous faisons de l'homme un animal et le traitons en conséquence, nous corromprons encore ses voies et nous iVavilirons, nous le dégraderons. C'est l'origine des erreurs et des ignominies du matérialisme.
La saine morale, la bonne politique sont donc des corollaires de la connaissance véritable de l'homme et de l'idée vraie qu'on se fait de sa nature. Le dogme chrétien nous a donné cette idée vraie par une explication exacte de l'homme, et ainsi, sous ce rapport 4éià, l'Évangile a rendu un immense service à la philosophie et à la société. Il nous a appris ce que nous som^ mes dans notre nature intime, dans notre humanité, et nous mettant juste en notre place
et à noire rang, il nous a préservés de l'exallation de l'orgueil d'un côté, et de rentraînement à la dégradation de l'autre.
Par les deux parties essentielles de notre existence, l'âme et le corps, nous touchons à toutes . choses, nous communiquons avec tout l'univers; avec Dieu, avec les intelligences par notre esprit, avec la matière et le monde sensible par notre corps. L'homme, par sa nature, est comme un médiateur entre le règne de l'esprit et celui de la matière, et voilà pourquoi le Verbe divin, le médiateur universel, qui devait réunir ce qui était divisé et réconcilier le ciel avec la terre, a daigné, pour accomplir sa haute mission, assumer la nature de l'homme et revêtir sa forme.
Voilà comme l'Évangile nous enseigne la grandeur de notre nature et relève notre dignité I Dans l'association, dans l'union des deux substances qui constituant cette nature, il y a hiérarchie et fonctions propres à chacune en raison de sa nature propre. L'âme doit diriger le corps, lui commander, parce qu'elle est intelligente et libre ; le corps doit obéir et exécuter les ordres de l'esprit, parce qu'il est
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aveugle et inerte; et ainsi, dans tout ce que vous êtes, dans tout ce que vous faites, par cela que vous êtes un homme, les deux parties constitutives de la nature humaine doivent avoir leur part, Tàme intelligente et libre comme chef, le corps comme instrument par lequel elle agit sur le monde matériel pour le cultiver, le façonner et le gouverner.
Si nous avons le même principe et la même nature, nous avons aussi la même loi. La doctrine chrétienne nous l'apprend. Puisque nous avons le même Père, nous sommes tous frères, membres de la même famille, selon Tesprit et selon la chair; et si nous sommes frères, nous avons les mêmes droits dans la famille devant le Père commun. Nous sommes donc tous soumis à une même loi, la loi de la famille hu" maine, qui dérive du rapport essentiel de l'humanité avec Dieu.
Donc, par notre nature et selon la loi divine, nous sommes tous égaux devant Dieu; je dis par notre nature, et non par nos facultés, par nos puissances, par nos forces, et encore moins par notre position extérieure, et par toutes les circonstances de ce monde , qui varient à
rinfini dans la multitude des hommes^ bien qa'au fond la nature reste la même en tous.
De là, Messieurs, Tégalité devant la loi politique, devant la loi civile, conséquence nécessaire, application inévitable de l'égalité devant la loi divine, de l'égalité de tous les hommes devant Dieu. Et là aussi il faut distinguer soigneusement régalité de droit de l'égalité de fait. La première, qui répond à l'égalité de nature, subsiste, comme elle, au milieu de la multiplicité des inégalités sociales; car die consiste dans la puissance donnée à chacun de tout acquérir, et non dans la distribution égak du tout à chacun. Ainsi le dogme catholique a enseigné à la société moderne la véritable égalité.
Encore un mot sur cett« grande question.
La doctrine chrétienne nous a éclairés, fixés sur la fin dernière de l'homme, et en vérité, nous en avions besoin ; car je ne sache pas que la philosophie nous ait donné beaucoup de lumières sur cet objet. Demandez à Platon, à Aristote, où nous allons, quel est le terme de rhtimanité, Taboutissant de la vie humaine; demandez-le à toutes les philosophies du monde
qui ne boivent pas aux sources de la foi cbrétienne, et vous aurez des réponses vagues^ obscures, contradictoires. Interrogez la science moderne, qui devrait être plus avancée, puisqu'elle est plus vieille de plusieurs milliers d'années, et encore elle vit dans l'atmosphère chrétienne, et participe indirectement, quoique indifférente ou incrédule, à la lumière céleste qui nous éclaire.
Car, Messieurs, il en est de l'atmosphère morale du monde comme de son atmosphère physique. Dans les ténèbres de la nuit, au milieu de la plus grande obscurité, il y a encore de la lumière diffuse, qu'un organe délicat peut percevoir, et qui lui éclaire les objets. Mais dans l'ordre moral pour voir les choses intelligibles, et surtout les choses surnaturelles, la subtilité de l'œil de l'esprit est en raison de la pureté , de la sincérité du cœur. Avec les yeux de la foi on voit clair au milieu de l'obscurité du mystère; on voit clair assez pour se conduire, pour aller au but, et c'est l'important; pas assez pour savoir, pour jouir de sa science, et ce n'est pas nécessaire. Mais celui en qui cet œil intérieur n'est pas ouvert,
OU qui manque du sens de la lumière surnaturelle, celui-là n'y voit rien, etc*est pourquoi, en général, nos philosophes y voient si peu.
Un jour, dans un salon et devant une nombreuse compagnie, un philosophe du siècle, et des plus distingués, dissertait tout au long sur la perfectibilité humaine et sur les moyens de la réaliser. Il expliquait avec complaisance la série indéfinie des évolutions, des transformations qui constituent le développement humanitaire, avec toutes les vicissitudes qu*il doit subir, toutes les péripéties qui peuvent le relarder ou Taccélérer. Mais au bout de* son discours, qui était fort beau du reste, n'arrivait point cette conclusion nette, précise, que chaque Ame réclame avec ardeur, et qui doit Tinslruire du terme de ses travaux et de la fin dernière des agitations humaines. Le philosophe parlait beaucoup, développait sans mesure et ne concluait rien. Enfin une femme d'esprit, et surtout de bon sens, l'interrompit avec un peu d'impatience. « Mais, Monsieur, lui dit-elle, où arriverons-nous donc après tant de chemin?
que deviendrons-nous? que serons-nous après toutes vos évolutions, toutes vos transforma-
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lions? quel sera le terme de toute cette métempsycose? aurons-nous enfin un point de fixité, un lieu de repos? en finirons-nous d*une ma* nière quelconque? » Le philosophe, un peu surpris, réfléchit un instant, puis il repartit avec humeur : « Ma foi. Madame, comment voulez vous que je vous le dise? Ëst-ee que je suis le bon Dieu? »
Cette parole, échappée à la conscience du philosophe, est admirable de vérité. En efiet, il faut être le bon Dieu pour dire ces choses, et c'est pourquoi, comme nous avions besoin de les savoir , Dieu nous les a dites , et lui seul pouvait les enseigner au monde. Platon Fa affirmé quelque part, et Cicéron, je crois, Ta répété : < Dans ces graves questions, quelle est l'opinion la plus vraisemblable? un Dieu seul pourrait nous l'apprendre. »
Or, voici ce que le dogme catholique nous enseigne sur la fin de l'homme : Vous avez tous la même, fin; vous marchez vers le même terme ; tous, vous passerez par la mort, qui est la solde du péché ; après la mort, le jugement ; et à la suite du jugement, la récompense ou la punition, la vie ou la mort éternelle.
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Vous avez tous un juge au Ciel; il vous re* garde » il vous attend, il est à la porte I La loi vous a été donnée, vous la connaissez, et vous êtes des créatures libres; donc vous êtes responsables» et la même loi vous sera appliquée.
Dieu vous jugera sans faire acception des personnes ; il n'a pas deux poids et deux mesures. Devant lui, il n'y a ni princes, ni sujets, ni grands ni petits, ni puissants ni faibles, ni riches ni pauvres, ni Grec ni Barbare, ni esclave ni homme libre, il n'y a que des âmes, des consciences en face de la souveraine équité.
Le niveau de la justiC/C passera sur toutes les lêtes ; l'égalité de nature confondra tous les rangs, et il n'y aura plus entre les hommes d'autre distinction que celle de la conscience, avec le bien et le mal qu'elle manifestera.
Voilà comment le christianisme entend l'égalité et comme il la sanctionne I Quel enseignement , quel frein pour les puissants du monde I quel encouragement, quelle consolation pour les petits et pour les pauvres! Ahl peuvent-ils se dire, ces heureux du siècle, rois, princes, puissants, riches, ils seront donc jugés comme nous! Ils auront à rendre compte de
leur vie tout entière ; ils trouveront aussi un juge, un mattre, un vengeur 1 Leurs palais, leur pourpre, leurs sceptres, leurs richesses et tout leur appareil magnifique ne leur serviront de rien; leur àme sera réduite à elle-même et à ses œuvres. Plus de voiles, plus de dissimulation devant le trône de Dieu. La lumière éternelle illuminera les coins les plus secrets de la conscience et en fera sortir tout le venin du mal quis'y est accumulé. Alors justice sera faite à tous. Il sera demandé à chacun en raison de ce qui lui a été donné, et chacun recevra suivant ce qu*il aura fait. Au tribunal de Dieu et devant sa loi nous serons donc enfin tous égaux.
Voilà, Messieurs, ce que le dogme chrétien enseigne. Voilà les idées libérales, et je me sers à dessein de ce mot dont on abuse tant aujourd'hui; voilà les idées vraiment libérales que TËvangile a jetées dans le monde à une époque où la puissance romaine pesait de tout son poids sur la terre, et y exerçait l'arbitraire de la force au milieu de l'asservissement des peuples 1 II a proclamé à la face des conquérants, des maîtres de la terre, de ces Romains si orgueilleux de leur puissance, si enivrés par leurs triom-
phes et si dédaigneux du reste des hommes, de ces Romains qui se croyaient d*une autre espèce que leurs vaincus et leurs esclaves, il a proclamé Torigine commune des hommes, leur fraternité, leur nature semblable, le droit commun, l'égalité de tous.
Rome, dans son orgueil, en a été scandalisée, le monde païen a eu horreur de ces nouveautés, qui heurtant tous ses préjugés, ébranlaient sa hiérarchie factice. En vérité, ceux qui sont si engoués de la civilisation antique, qui la vantent si magnifiquement et voudraient nous y ramener, la connaissent bien peu. Dans le cours des siècles et par l'abus de la puissance, les préjugés les plus déraisonnables, les erreurs les plus monstrueusei^, les habitudes les plus absurdes, les plus indignes de l'homme, s'y étaient amassés, entassés comme dans le lit d'un fleuve, où se dépose successivement avec la fange tout ce qui est entraîné par le courant.
Savez- vous bien. Messieurs, que dans ce monde si brillant, si lettré, si savant, aux siècles les plus éclatants du paganisme, on croyait que la nature faisait des hommes d'espèces différentes; que les uns étaient nés. pour com-
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mander, lea autres pour obéir; qu'un esclave ne valait pas plus qu'un animal; que la femme pouvait être vendue par son mari comme une béte de somme, car il n'était pas sûr qu'elle eût une âme ; que les enfants étaient la propriété des parents, qui pouvaient les abandonner» les exposer ou les tuer?
Savez^vous bien que les Ilotes, les esclaves étaient le plus souvent livrés aux caprices et à la barbarie de leurs maîtres, qui avaient le droit de les exploiter de toute manière pour leur intérêt ou même pour leur plaisir, sans respect aucun de la nature ni delà pudeurî Les LucuUus de l'Empire engraissaient les poissons de leurs viviers avec de la chair bumaine qu'on leur jetait toute vivante ; et Néron, qui traitait les chrétiens comme des esclaves rebelles, illuminait ses jardins avec des chrétiens bituminés !
Voilà ce monde païen dont on admire la grandeur 1 Oui, il a de la grandeur, mais c'est la grandeur de la force et du despotisme* Qu'on ne nous parle donc plus d'une liberté qui est fondée sur l'esclavage et qui ne peut se main* tenir que par les abus les plus monstrueux, par des crimes de lèse-humanité ! C'est une
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fausse libertés la liberté brutale, l'excès de )a force déchaînée, l'abus de la puissance de la terre, étendant sa main de fer sur les peuples, jetant son joug sur les multitudes, afin que quelques hommes se dressent glorieux, magni* tiquer, au-dessus de tous les autres, tyrans de leurs semblables, arbitres capricieux de leurs destinées, les faisant vivre ou mourir à leur gré, contempteurs de l'humanité, qui insultent à sa misère quand elle est faible, et Técrasent de leur talon dédaigneux, quand elle remue.
Je termine par une considération qui, je crois, vous saisira. Le christianisme ne s'est pas contenté de semer dans le monde par ses dogmes les idées les plus libérales. Il a aussi donné de graves enseignements aux princes de la terre, et en même temps aux petits et aux faibles des consolations et des secours admirables. Il a dit aux pripces du monde ce que personne ne leur avait dit jusque-là : Tout pouvoir vient de Dieu, omnk potestas a Deo. Donc, puissants du siècle, vous tenez de Dieu votre autorité et vous lui en répondrez. C'est un dépôt qu'il vous a confié, et vous lui en rendrez
compte. Vous devez donc l'exercer comme il l'exerce lui-même.
Or, Dieu, qui est la souveraine bonté, se donne à tous sans acception des personnes, il veut le bonheur et le bien-être de tous. Donc vous, ses délégués, vous devez avoir la même volonté, et l'usage de la puissance entre vos mains ne sera moralement légitime qu'à cette condition. Vous êtes les instruments de Dieu, ses représentants, et la puissance ne vous est donnée qu'avec la mission de l'exercer dans son esprit et conformément à sa loi ; et , comme instruments de Dieu, vous êtes les serviteurs de vos subordonnés, de vos sujets; car Dieu se sert de vous pour les rendre heureux; il vous a placés à leur tête, il vous a donné l'empire et le commandement pour qu'en les conduisant, en les dirigeant dans les voies de la vérité et de la justice, vous travailliez de toutes vos forces à leur bien véritable, à la satisfaction de leurs besoins et de leurs intérêts. Vous êtes donc les serviteurs des serviteurs de Dieu, et désormais la puissance la plus élevée qui soit en ce monde s'honorera de ce titre pour l'instruction des puissances du monde.
Depuis ce temps, Messieurs, c'est Topinion commune, le sentiment général dans les sociétés chrétiennes, que les rois sont pour les peuples et non les peuples pour les rois.
Depuis ce temps, tout le monde pense que la puissance n'est légitime devant Dieu qu'à la condition de se dévouer au bonheur de ceux qu'elle régit.
Depuis ce temps les puissances du siècle se séparent en deux classes : l'une purement humaine, terrestre, égoïste, qui, agissant uniquement dans son propre intérêt et pour sa gloire, exploite ses semblables à son profit : c'est la puissance despotique; l'autre, délégation de Dieu, qui se reconnaît comme son ministre, qui prend sa loi pour règle, sa parole pour guide, et qui travaille consciencieusement avec le sentiment d'une terrible responsabilité et d'une mission périlleuse au bonheur et au perfectionnement des peuples : c'est la puissance chrétienne, comme l'Évangile l'a établie dans le monde, et qui fait la gloire, la force et la dignité des sociétés modernes.
Chose admirable ! cet enseignement politique de l'Évangile, cette grande leçon donnée aux
rois de la terre dans Tintérêt des peuples, est confirmée, sanctionnée par Tun des mystères principaux de la religion catholique, pjr le dogme de la Rédemption.
Oui, Messieurs, Dieu lui-même, le Roi des rois, Celui qui commande au ciel et à la terre, et de qui relèvent l'autorité, l'empire et la gloire, Dieu lui-même s'est fait notre serviteur, lui que nous avions cruellement offensé par notre ingratitude, dont nous avions méprisé la parole et la loi, contre lequel nous nous sommes insurgés et qui pouvait nous abandonner à notre mauvaise volonté et à la mort éternelle, suite inévitable de notre crime. Dans sa miséricorde il a daigné s'abaisser jusqu'à nous pour nous relever, et dans sa justice se faire semblable à nous, afin d'expier en notre place, de nous racheter au prix de son sang et de nous rendre la vie par sa mort.
Il est venu lui-même ici-bas dans cette vallée de larmes, en la personne adorable de Jésus- Christ, pour instruire notre ignorance, guérir notre maladie, ressusciter et sauver nos âmes. Il nous a servis de toutes les manières, dans les besoins de notre corps comme dans ceux de
notre Ame, par sa parole» par ses bénédictions, par sa prière, par toute sa vie, et enfin par sa mort, n a Tersé tout son sang sur la croix pour laver nos iniquités; il s'est fait le serviteur des serviteurs, et il est mort pour ceux qn*il a aimés. Ce quMl a fait, il Va enseigné à ses disciples, et il a voulu qu'ils le fissent à leur tour comme lui.
Un soir qu'il était à table avec eux il se lève, prend un lînge, verse de l'eau dans un vase, et s'agenouille devant ses disciples pour leur laver les pieds; puis il les essuie avec le lînge qu'il avait autour de lui. Ses disciples sont dans la stupéfaction de son humilité; Pierre se refuse d'abord à ce qui lui semble indigne de son mattre. «Vous, Seigneur, vous me laveriez les pieds! » Et Jésus lui répond : € Vous ne savez point maintenant ce que je fais, mais vous le saurei ensuitCi » Puis, quand il leur eut lavé les pieds, s'étant remis à table, il leur dit : « Savez-vous ce que je viens de vous faire?
Vous m'appelez Mattre et Seigneur,.et vous avez raison, car je le suis. Si donc je vous ai lavé les pieds, moi qui suis Seigneur et Mafoe, vous devez aussi vous laver les pieds les uns aux au-
1res ; car je vous ai donné l'exemple afin que ce que je vous ai fait, vous le fassiez aussi à vos frères. En vérité, en vérité, je vous le dis, le serviteur n'est pas plus grand que sou maître, et l'envoyé n'est pas plus grand que cehii qui l'a envoyé. Si vous savez ces choses, vous serez heureux, pourvu que vous les pratiquiez. »
Un autre jour, une contestation s'étant élevée entre ses apôtres pour savoir qui serait le plus grand d'entre eux, Jésus leur dit ces paroles : « Vous savez que les princes des nations les dominent, et les plus grands sont ceux qui exercent rautorité. Il n'en sera pas ainsi parmi vous : que celui d'entre vous qui veut être le plus grand devienne le plus petit, que celui qui voudra être le premier soit votre serviteur, à l'exemple du Fils de l'homme, qui n'est pas venu pour être servi, mais pour servir, et donner sa vie pour la rédemption de plusieurs. »
Voilà pourquoi le souverain pontife, vicaire de Jésus-Christ sur la terre, chef visible de l'Église, investi de la toute-puissance spirituelle pour le gouvernement et le salut des âmes, est appelé, à l'exemple de son divin Maître, le ser-
vileur des serviteurs, servm servorum. Gomme Jésus, il n'est pas sur la terre pour être servi, mais pour servir; et c'est ce qu'il fait conti-nuellement dans la haute position qtf il occupe, versant sur la terre les grâces, les bénédictions et les lumières du Ciel , dont il est ici-bas comme le réservoir et le distributeur, ayant la sollicitude de l'Église universelle et de toutes les Églises, parlant et donnant à chacune suivant ses besoins, et se faisant tout à tous pour les sauver tous.
Ainsi font tous les ministres du Seigneur, les évêques, les prêtres, qui exercent dignement la puissance spirituelle au nom de Jésus-Christ et sous l'autorité du Pontife suprême. Pour être les plus grands d'entre les chrétiens, ils se font les plus petits; ils deviennent les serviteurs des âmes qu'ils dirigent; ils les servent comme le bon Pasteur, jusqu'à donner leur vie pour défendre et sauver leurs brebis.
Voilà, Messieurs, comment la religion catholique entend l'exercice de l'autorité et la pratique du pouvoir. Voilà comment elle protège la liberté <}es peuples contre l'arbitraire ou la violence des rois. Depuis que le Roi des rois
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s'est fait le plus petit des enfants des hommes, s'est déclaré leur senfiteur, régner c'est servir, et l'exercice de la puissance, qui vient de Dieu, est Taccomplissement d'un service.
Et non-seulement l'Église protège les peuples, les sujets, les petits, les faibles, par le dehors, en éclairant et en modérant les puissances du monde, mais encore elle les fortifie au dedans par le don de la foi, par la vie surnaturelle . qu'elle leur communique, par toutes les grâces qu'elle leur distribue ; elle les rend capables, parla lumière et la force qu'elle leur donne, de comprendre et d'exercer la plus haute liberté.
Le chrétien I en effet, est transporté par sa foi au-dessus des obscurités et des incertitudes de la raison, et son intelligence acquiesçant de toute la volonté de son âme à la parole divine, s'élève sur les ailes de la pureté et de la simplicité du cœur à la contemplation des vérités éternelles et de Dieu qui en est le principe: Beati mundo corde, quoniam ipsi Deum videbimt.
Par sa foi encore, par l'espérance qu'elle enfante, par l'amour et la charité qu'elle allume au foyer même de son être, dans sa yolonté^ le chrétien, anitné et soutenu par la grâce, et par-
Ucipantpar elle à la vie même de Dieu, est élevé au-dessus de lui-même» au-dessus des liens et des attachements de la nature, au-dessus des intérêts et des gloires de la terre^ au-dessus des dangers, des menaces et des forces du monde.
Il devient donc souverainement libre, libre de la liberté des enfants de Dieu ; et le martyr, qui donne sa vie pour conserver sa foi, et livre son corps, son sang en gardant sa conviction, est le plus libre dès hommes au milieu des supplices ; car, pouvant tout faire et tout souffrir en celui qui le fortifie, il agit par lui-même, de son propre mouvement, bravant les violences du dehors et supérieur aux nécessités de la nature.
De toutes ces considérations. Messieurs, nous nous croyons en droit de conclure ce que nous avons annoncé, savoir, que le dogme chrétien, le dogme catholique, est essentiellement favorable à la liberté; car il l'établit en Dieu, souveraine, absolue, ad intra et ad extray en Luimême et dans l'acte de la création et de la providence*
Il rétablit dans Thomme, fait à Timage de Dieu, et qui est son délégué, son représen-^
164 LA RELIGION ET LA LIBERTÉ, tant dans le gouvernement des choses de la terre. Il rétablit entre les honomes, qui ont le même Père, la même origine, la même nature, la même loi, la même fin. — Donc, fraternité, égalité, droit commun. Il la garantit contre la puissance de César, en apprenant à César que son pouvoir vient de Dieu, et que depuis Jésus- Christ commander c'est servir. Enfin, il l'exalte, la transfigure par la foi, qui, lui donnant la force surnaturelle de briser tous les liens, d'affronter tous les dangers , de subir toutes les douleurs, la rend invincible aux puissances de l'enfer et du monde.
CINQUIÈME CONFÉRENCE
La morale chrétienne est la plus sûre garantie de la liberté.
Monseigneur, Messieurs,
Si le dogme catholique est essentiellement favorable à la liberté, la morale chrétienne ne peut lui être contraire; car la morale est une conséquence nécessaire du dogme : point de morale sans un dogme qui lui serve de principe et de fondement. Or, nous avons prouvé, je crois, dans notre dernière conférence, que le dogme catholique favorise la liberté. Il kous reste à vous montrer dans celle-ci que la morale qui en ressort, considérée en elle-
même, ne lui est pas un auxiliaire moins utile.
La morale chrétienne se résume en deux points : aimer Dieu par-dessus tout, aimer son prochain comme soi-même. A quoi Jésus- Christ a ajouté une recommandation nouvelle, mandatum novum^ aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés ; celui qui aime bien, donne sa vie pour celui qu'il aime.
Aimer Dieu par-dessus tout, c'est l'aimer de toute notre âme, de toute notre volonté, de tout notre esprit, de toutes nos forces, par toute notre existence. Est-il possible à Thomme d'aimer Dieu de la sorte? Oui, et Jésus-Cbrist nous a enseigné comment nous pouvons y arriver, ou la vraie méthode de l'amour de Dieu, Celui qui aime mon Père, a-t-il dit, observe ses commandements. Vous êtes vraiment mes amis si vous accomplissez mes préceptes. En sorte que le caractère véritable de Tamour est de faire ce qui est agréable à la personne aimée, et on ne peut mieux lui prouver qu'on l'aime qu'en cherchant à réaliser sa volonté.
Si donc nous voulons nous assurer que nous aimons Dieu par-dessus tout, voyons en nous-
mêmes si nous sommes réellement disposés à faire la volonté de Dieu avant tout, ou autrement si nous sommes prôts à tout entreprendre ou à tout souffrir pour accomplir ses commandements. Si nous voulons nous assurer que nous aimons Dieu de la manière dont Jésus- Christ l'explique, voyons si au fond de notre âme, par notre volonté, dans notre esprit et par toutes les facultés et les puissances de notre être, nous sommes résolus à le préférer à tout. L'amour de Dieu, comme vous le voyez, n'est pas seulement une affaire de sentiment etdlmagination. Les affections tendres, avec leurs douceurs et leurs consolations, peuvent s'y trouver, mais ne le constituent pas essentiellement. Puisque Dieu est un pur esprit, ou ne peut pas, on ne doit pas l'aimer comme la créature humaine, et sous ce rapport, bes^ucoup de personnes pieuses, qui ne sont pas suffisamment éclairées, trouvent souvent des mécomptes dans leur dévotion. Le véritable amour de Dieu consiste à faire ce qui platt à Dieu, avant tout, malgré tout, quoi qu'il en coûte, et quand même on le ferait avec répugnance , quand on trouverait en soi des empêchements ou des
168 LA REUaiON
obstacles, de la sécheresse et je ne sais quelle mauvaise disposition naturelle, qui s'oppose instinctivement à la loi, et porte à la désobéissance ou à la rébellion, n'importe! si vous agissez malgré tout cela, si vous outre-passez votre mauvaise nature, si vous la domptez par voire volonté, et la contraignez à £aire ce qui lui répugne pour accomplir le commandement divin, alors, quelle que soit votre désolation intérieure , l'angoisse de votre sensibilité , la tourmente de votre cœur, vous aimez Dieu véritablement; car vous le préférez à tout, et même à vous.
C'est ce que l'Évangile nous explique dans une parabole. Un homme avait deux fils ; il rencontre l'aîné et lui dit : Va travailler à ina vigne. J'y vais, dit celui-ci; et il n'y va pas. Le père rencontre ensuite le second, et lui dit : Va travailler à ma vigne. Non, ditl'aulre, je n'irai pas ; je n'ai pas le temps. Puis, quand il a quitté son père, touché de repentir, il rentre en lui-même et va faire ce que son père demande. Lequel des deux a le mieux aimé son père? C'est le plus obéissant. Et qui a le mieux obéi? est-ce celui qui s'est soumis en parole à
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la volonté paternelle, et dans le fait Ta méprisée? N'est-ce pas celui qui a dit non d'abord, mais qui ensuite a dit oui par sa conduite et a exécuté, quoi qu'il' lui en ait coûté, ce que son père a voulu?
Dieu veut que nous Taimions ainsi, Messieurs, et que nous lui prouvions notre amour par le fait, par l'action, par toute la conduite. Il veut sans doute que tout en nous, la parole et l'acte, s'accordent et conspirent à exécuter sa volonté; mais dans Talternative il préfère l'acte à la parole; et nous lui sommes encore bien agréables quand, après avoir refusé d'abord de travailler à sa vigne, nous y allons ensuite, poussés par le remords de la conscience et ramenés par la crainte de lui déplaire.
Or, et c'est là que j'en veux venir, qu'est-ce que la volonté de Dieu pour l'homme? c'est sa loi, car Dieu est son créateur, son supérieur naturel. L'homme n'existe que parce que Dieu a voulu le créer ; il existe tel que Dieu a voulu le faire ; et par conséquent dans la volonté et dans la sagesse divine se trouve la raison tout entière de l'existence humaine.
Donc la loi de cette existence dérive de son
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rapport avec le principe dont elle est, ou, autrement, sa loi est l'expression même de la volonté qui la fait être. Donc, chercher à accomplir la vobnté de Dieu (Sar^dessus tout, c'est accepter la loi et la mettre au-dessus de tout; c'est la faire passer avant tout dans nos actes, dans notre conduite; c'est la préférer même à ce qui nous est le plus agréable dans le choix de notre liberté ; c'est nous y attacher par toute notre volonté, et non-seulement la respecter, mais encore faire tout ce qui est en notre pouvoir pour l'exécuter, quels que soient les obstacles et quoiqu'il nous en coûte, dussionsnous lui sacrifier notre penchant, notre désir, nos affections, nos instincts et surtout notre amour-propre, notre orgueil.
Que celui qui veut être mon disciple et me suivre, a dit le Mattre, fasse abnégation de lui, qu'il se renonce lui-même : Àbnegtt semet ipsum^ c'est-»à'dire qu'il s'efface devant la loi en faisant ce que Dieu demande, et non pas ce qui lui plaît ; car il ne doit pas, il ne peut pas s'anéantir lui-même ni détruire sa personnalité. La personne, avec son identité est inexterminable; elle subsiste dans le temps et dans
réternitéy et elle établit la liaison de l'un à Tautre pour la créature.
C'est pourquoi il n'est point défendu au chrétien de consulter et de cherclier son intérêt bien entendu, mais à la condition qu'il le réglera, le dirigera par les eommandemenls de la loi divine, qu'il jy renoncera et en fera le sacrifice si elle le demande. Il ne lui est pas défendu de s'aimer lui-même, pourvu qu'il aime Dieu pardessus tout, plus que lui, c'est-à-dire mettant la volonté de Dieu avant la sienne : Non siout ego volo, sed ricut tu.
Je constate donc ce résultat : la morale chrétienne veut que nous aimions Dieu par*dessus tout. Aimer Dieu par-dessus tout, c'est pré^ férer sa volonté à lout ; la volonté de Dieu est la loi de l'homme : donc, aimer Dieu, c'est aimer avant tout la loi, l'ordre qu'elle établit et Tautorité qui l'applique.
Le second point de la morale chrétienne consiste à aimer son prochain comme soi-même.
Qu'est-ce à dire? Est-ce que nous pouvons aimer les autres, comme nous nous aimons, de cet amour instinctif, naturel, propre à chacun et qui est la meilleure garantie de la conserva^
tion? Non, cela est impossible, et TÉvangile, qui connaît si bien l'homme et sait ce qu'il y a dans l'homme, ne demande pas des choses impossibles. Ou'est-ce qu'il demande donc?
Jl demande que devant la loi, une pour tous, vous soyez tous égaux, et qu'ainsi elle soit appliquée à tous avec impartialité, avec équité. Il demande que, si vous êtes le ministre de la loi, et tout homme est appelé à l'être par Texercice de sa liberté, vous ne vous fassiez pas à vous-même, dans la distribution de la justice, et parce que c'est vous, une part plus favorable qu'aux autres. 11 demande, en un mot, que, comme il convient à des êtres intelligents et raisonnables, nous résistions par notre volonté à l'entraînement instinctif de Tégoïsme naturel, qui nous porte toujours à nous préférer à autrui.
Car nous le savons tous. Messieurs, par notre expérience de tous les jours, de tous les instants, quand nous sommes intéressés dans une cause , nous sommes portés à être des juges infidèles. Notre intérêt propre nous préoccupe naturellenient, et bien que nous reconnaissions que la loi est pour tous, et qu'à tous elle doit
ôlre appliquée équitablement, cependant, instinctivemenf, secrètement, par l'impulsion de notre moi, si plein de lui-même, si amoureux de lui, nous sommes toujours tentés de nous accorder un privilège, de nous faire une part singulière, et de nous traiter mieux que les autres. C'est pourquoi nous avons presque toujours deux poids et deux mesures : un poids et une mesure pour nous, un poids et une mesure pour autrui, et c'est justement pour empêcher cette partialité si naturelle, qu'il est en général interdit d'être à la fois juge et partie, ou d'être juge dans sa propre cause.
Voilà ce que l'Évangile sait, et ce qu'il veut empêcher par ce précepte : Tu aimeras ton prochain comme toi-même. Ce qui ne veut pas dire : Tu auras pour ton prochain la même tendresse de nature que pour toi ; tu ressentiras ses besoins, ses douleurs, ses peines, ses inquiétudes avec la même vivacité que tu sens ce qui se passe en toi, et tu mettras le même empressement, la même ardeur, la même sollicitude à le préserver, à le soulager que pour toi-même; tu vivras instinctivement en lui comme en toi, et tout ce que tu fais naturellç-
ment pour ta propre consenration, tu le feras pour la sienne.
Non y Messieurs, FËrangile ne prescrit pas ainsi. Il nous demande dès maintenant, comme il nous demandera au grand jour du jugement, en raison de ce qui nous a été donné. La'doctrine chrétienne sait très ^ bien que nous ne pouvons pas sentir ce qui affecte les autres comme nous éprouvons ce qui nous affecte nous-mêmes ; que leur douleur sensible^ quelque sympathique qu'elle nous soit, ne peut cependant pas irriler notre fibre comme la leur; que leur peine morale^ quelque pitié que nous en ayons, et quoique nous en souffrions, n*est cependant qu*un écho plus ou moins affaibli dans notre cœur, et ne peut nous agiter, nous torturer comme le patient lui-même. Nous ne pouvons exciter à notre gré la sensibilité, le désir, l'affection.
Mais ce que nous pouvons, et ce que TÉvangile nous recommande, c'est d'user convenablement de notre liberté^ c'est de respecter la justice dans nos actes, et ainsi de résister aux penchants et aux passions qui nous rendent si facilement partiaux en notre faveur et injustes
à l'égard des autres. C'est, en un mot, de ne pas faire pour nous plus ou autre ohose que pour autrui ; de nous tenir sévèrement» scrupuleusement dans la ligne de l'équité; de ne faire pencher la balance d'aucun i;ôté^ pas même du nôtre; de traiter nos semblables comme nous devant la loi commune, de ne pas nous préférer à eux ou de les aimer à l'égal de nous-mêmes.
Toute la morale dans les rapports des hommes entre eux est là, dans cette expression de la stricte équité, et je dirai même du simple bon sens. Car, Messieurs, c'est encore un des caractères de la parole évangélique, de joindre la sublimité, la profondeur au sens commun, et c'est pourquoi elle s'adapte à toutes les intel^ ligences et convient aux ignorants comme aux savants.
Il y a partout dans la doctrine chrétienne, avec des mystères insondables, avec d'admira-^ blés lumières, un immense bon sens. Ce bon sens» Messieurs, qui dérive de la sagesse divine appliquée aux affaires humaines, et qui passe comme instinctivement dans l'homme de foi, fait la rectitude^ la pureté, la sûreté du sens
chrétien, de ce sens de la vérité, de la justice, du bien, surnaturel et naturel tout ensemble, qui est plus ou moins dans chacun de vous, parce que vous avez été régénérés et élevés par l'Église, parce que dès l'âge le plus tendre vous avez reçu son enseignement et ses préceptes, parce que le dogme catholique a été implanté de bonne heure dans vos intelligences, et que dans ces formules de la science éternelle, vous avez reçu à votre insu les prîncipes^ de toute vérité.
Le dogme catholique a été inséré, enfoui dans vos âmes comme une puissante semence, pleine d'une vertu secrète, d'une vie cachée, qui a germé obscurément, qui se développe sourdement, et forme peu à peu en vous, dans votre cœur et dans votre esprit, un fonds de science, une mesure de discernement, une règle de pratique, pour juger et apprécier les choses et les hommes dans toutes les circonstances et dans tous les rapports. Voilà ce qui fait le fond de la conscience chrétienne, la plus délicate, la plus vive de toutes les consciences humaines, parce qu'elle joint la lumière surnaturelle de la foi au bon sens épuré de la nature.
Si nous devons traiter notre prochain comme nous-mêmes, il suit, et c'est le premier précepte ,de la morale, que nous ne devons pas faire aux autres ce que nous ne voulons pas qu'ils nous fassent : justice négative qui nous enseigne à respecter les droits d'autrui, à ne point les violer, parce que nous*ne voulons pas qu'on viole les nôtres, parce que, si nous faisons à autrui ce que nous craignons pour nous, par notre douleur, par la peine que nous ressentons toutes les fois qu'on agit ainsi à notre égard, nous sommes avertis de la douleur, de la peine des autres, et nous sentons que nous ne devons pas leur infliger ce que nous ne voudrions pas souffrir.
L'Évangile nous dit ensuite : Fais pour les autres ce que tu voudrais qu'on fit pour toi ; et c'est une autre conséquence du même principe; car je trouve dans mes besoins, dans les désirs de mon cœur, dans les exigences de mon existence, un avertissement et une règle pour ma conduite avec mes semblables. Je m'aime d'un amour instinctif et naturel, je cherche spontanément tout ce qui peut contribuer à la conservation, à l'utilité, au plaisir
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même de ma persomie, mon &me est pleine de soUicitade pour elle-même et tout ce qui lui appartient. Mais, nous dit l'Évangile, ton frère est dans la même situation. Vous êtes égaux par nature et devant la loi» et ainsi, pour être vraiment juste à son égard, tu dois non-seulement ne pas lui foire de mal, mais encore, si tu le peux, lui faire tout le bien que tu désires pour toi-même.
Justice positive, qui nous impose plus que de la modération et de l'abstinence. Je dois secourir les autres, parce que j'ai besoin qu'on m'assiste; le désir de leur bienveillance doit exciter la mienne; leur intérêt s'associe dans ma pensée à mon propre avantage, et quand les sens, l'imagination sont excités, quand l'amourpropre ou l'intérêt me poussent à outre-passer les limites de la justice ou de la vérité, en revenant sur moi et me considérant en face de mes frères devant la loi commune et dans le miroir de la parole évangélique, je trouve dans ma conscience un frein et un aiguillon, un Arein à Temportement des mauvais instincts, un aiguillon qui m'excite à faire pour les autres ce que je voudrais pour moi-même.
A ces préceptes de la stricte justice, Jésus- Christ a ajouté le sceau de la perfection. Le nouveau commandement qu'il a laissé à ses disciples porte : Aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés. Or, il nous a aimés d'un amour infini, d'un amour tout divin, et c'est pourquoi il a donné sa vie pour nous en confirmation de ce qu'il avait dit à ses apôtres : Celui qui aime bien donne sa vie pour ceux qu'il aime. Il nous a donc recommandé d'ai- .mer comme Dieu aime, et par sa grâce il nous eu a rendus capables.
Or, comment Dieu aime-t-il ses créatures?
de l'amour le plus pur, et, si nous osons le dire, le plus désintéressé; car Dieu n'a besoin de personne, il se suffit dans sa glorieuse indépendance. La création tout entière n'était néces- Sidre ni à sa gloire ni à son bonheur. Il nous aime donc pour nous; et par Jésus-Christ, qui nous a donné à la fois le précepte et l'exemple de la divine charité, il nous a appris à aimer comme lui, autant que notre faiblesse le comporte. Jésus-Christ, qui a versé son sang pour racheter les hommes, qui s'est sacrifié pour eux parce qu'il les a aimés, leur a dit : Faites comme
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moi y soyez mes imitateurs, aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés; car vous avez été faits à la ressemblance de Dieu » et votre Père céleste veut que vous deveniez parfaits comme il est parfait.
Voilà ce qui constitue la charité ou Tamour par excellence, qui aime le prochain non plus seulement comme soi, mais plus que soi. Ici est la raison dernière du dévouement, ce qui lui donne du sens, de la force et de la vertu. Ainsi la morale chrétienne, dans sa perfection la plus haute , nous apprend à nous dévouer pour nos frères comme Jésus-Christ s'est dévoué pour tous. Par la charité la loi est consommée, accomplie dans toute sa plénitude, suivant la parole de saint Paul : Plenitudo legis dilectio.
Telle est en résumé la morale chrétienne. Or, je dis qu'une telle morale est essentiellement favorable à la vraie liberté.
Tout le monde convient que la morale chrétienne, sincèrement pratiquée, forme les hommes les plus honnêtes, les cœurs les plus vertueux ; et même dans le monde, les indifférents ou les incrédules, ceux qui ne parti-
cipent pas à noire foi, au moins par la pratique^ et qui se tiennent éloignés de rÉglise sous prétexte qu'ils ont des doutes sur les dogmes et les mystères de la religion, avouent cependant que la morale chrétienne est la plus pure, la plus sublime, et qu'en la suivant avec conscience il est impossible de ne pas devenir un homme parfait.
Mais tout en la reconnaissant, en la déclarant si belle dans la pratique, ils ne veulent pas accepter les principes dont elle dérive. C'est une inconséquence que vous rencontrez à chaque pas de nos jours. Vous entendez dire : Oui, la morale de l'Évangile est admirable; si tout le monde la pratiquait, elle ferait la gloire et le bonheur de tous. Mais les dogmes, les mystères, les miracles, que voulez-vous en faire? Personne n'y comprend rien ; ils heurtent et scandalisent notre raison. A quoi ces énigmes peu- , vent-elles servir? Gardons la morale, et laissons de côté les dogmes. Transigeons avec l'Église, i laquelle nous abandonnons son sanctuaire et ses mystérieuses obscurités, et nous pratiquerons, comme nous pourrons, ses préceptes moraux, parce qu'ils sont clairs, confirmés par (a
conscience^ et que la société ne peut exister sans morale.
Ainsi parlent aujourd'hui des hommes considérables, qui passent pour très-raisonnables, des philosophes même, et cependant quelle légèreté, quelle imprudence, et j'irai jusqu'à dire quelle niaiserie dans une telle manière de parler I Une conséquence peut-elle exister sans son principe, et quand elle est bonne et vraie, le principe dont elle sort légitimement peut-il être faux et mauvais? Si donc la morale de l'Évangile est si belle, si parfaite, et par conséquent si vraie, comme elle dérive nécessairement du dogme, ne démontre-t-elle pas infailliblement la vérité, la pureté de la source dont elle émane ? De quel droit divisez- vous ce que Dieu a uni? Gomment pouvez-vous accepter la conséquence en la séparant violemment du principe qui la produit?
C'est une branche que vous détachez de son tronc. Vous la tenez maintenant dans votre main, verte, toute fleurie ou pleine de fruits ; elle exhaie un parfum délicieux, elle r^ouit les yeux de l'éclat de ses couleurs. Mais, plus votre main la serrera, plus vous l'agiterez dans
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l'air pour la faire voir et pour en jouir, plus aussi vous la dessécherez ; car elle est séparée de sa tige^ elle ne reçoit plus la sève vivifiante que sa racine peut seule lui donner, et toute magnifique qu'elle semble, elle est déjà frappée de mort, tout à l'heure elle tombera en poussière. Ainsi de votre morale séparée du dogme»
Nousentendons dire tous lesjours, au milieu des désordres de la vie publique et privée qui affligent notre époque et la déshonorent: Il n'y a plus de morale , l'égoïsme envahit tout ; l'amour du plaisir, la soif de l'or, l'ambition, possèdent toutes les âmes et les poussent, pour se satisfaire, à l'injustice et au crime. Les hommes d'aujourd'hui lie parletit que de leurs droits et ne connaissent plus leurs devoirs. Il faut leur apprendre ce qu'ils doivent, il faut leur enseigner la morale, il faut moraliser les populations perverties pat* la licence, par des passions sans frein, par des scandales publics.
Puis, ceux-là même qui ne croient point à l'Église, à sa mission et à sa vertu, qui n'obéissent point à ses commandements ni à ses préceptes, sous prétexte qu'ils sont trop éclairés
pour en avoir besoin, ceux-là, dis-je, s'adressent à elle, à ses ministres, et leur disent sérieusement : Faites -nous de la morale; car c'est encore vous qui savez mieux la faire. Vous avez le plus d'influence sur le peuple, faites-lui donc de la morale; la société ne peut subsister ainsi.
A cela, Messieurs, la réponse est facile. Oui, nous ferons de la morale, quand nous aurons posé d'abord le dogme qui lui sert de base; et si la foi des peuples s'attacbe au dogme et l'accepte, nous aurons alors un titre et une autorité pour enseigner aux bommes ce qu'ils ont à faire et ce qu'ils doivent éviter. C'est au nom de Jésus-Christ et par sa vertu qu'on peut seulement enseigner la morale de Jésus-Chrisf . Si vous ne croyez pas au maître, comment accepterez-vous , comment pratiquerez-vous sa parole? Si vous pouvez croire de tout votre cœur que Jésus est le Fils de Dieu, et que lui seul peut vous guérir, vous serez bientôt guéris en effet de votre aveuglement et délivrés de la maladie qui vous ronge. Mais faire de la morale chrétienne sans le dogme chrétien, c'est tout simplement nous demander une absurdité.
c'est-à-dire un rayon sans foyer, un ruisseau sans source, une branche vivante sans racine, un effet sans cause, une conséquence sans principe.
Si donc, Messieurs, du consentement de tous, la morale chrétienne bien pratiquée fait les hommes les plus honnêtes, c'est déjà un immense avantage qu'elle apporte à la liberté politique; car la première condition de la formation et du maintien de la société, c'est la justice et l'ordre; et le respect de la justice et de l'ordre constitue la probité du citoyen. Or, pourrez-vous faire un bon citoyen avec un homme immoral, avec un homme plein de luimême, esclave de ses passions, dominé par son intérêt, et capable, pour se satisfaire, d'employer tous les moyens sans reculer même devant le crime?
Commençons donc par faire des hommes honnêtes y et nous fâcherons ensuite de faire des hommes libres. La vertu privée sera la meilleure préparation aux vertus publiques.
Réduisons-nous d'abord à la tâche la plus simple, la plus facile. On ne commence pas un édiricc par le comble ; mais pour qu'il s'élève
sûrement, il faut trarailler longtemps dans la profondeur du sol où les fondements se posent^ Livrerons-^nous la chose publique à des hommes qui ne savent pas même diriger la chose privée T Ferons-^nous gouverner l'État par ceux qui sont incapables de gouverner leur famille et eux-mêmes? Voilà ce que le bon sens nous crie^ et ne pas l'écouter porte malheur*
En formant des chrétiens, l'Église prépare de la meilleure manière de bons citoyens. En ap<^ prenant à ses enfants à bien exercer leur liberté morale, à devenir libres moralement et selon la loi de Dieu, elle les forme le plus efficacement à la liberté civile, et les rend capables d'être libres politiquement au milieu des socié^ tés humaines. S'y prendre autrement, c'est risquer de déshonorer la liberté par ses abus. Car elle est une arme à deux tranchants, difficile à manier, et qui peut faire un mal immense en des mains inexpérimentées ou perverties.
Si l'individu isolé a déjà tant d'influence par l'exercice de son activité au milieu de ses relations ordinaires, jugez quelle force il acquiert en participant à l'activité commune, en mêlant sa volonté à la volonté générale, et surtout en
devenant le ministre de la puissance publique. Si cet homme est immoral, s'il porte son immoralité dans la vie publique, dans la participa^ tioû aux affaires, dans la formation do la loi, dans la distribution de la justice, dans l'administration de la chose commune, dans le maniement de la fortune Sociale, quelle contagion, quelle domination du vice ! Quel mal il peut faire, en raison du pouvoir qu'il exerce, de l'ascendant qu'il possède, de toutes les forces qu'il a entre les mains, de l'agitation désordonnée de sa volonté au milieu de la société qu'il domine!
Nous disions naguère qu'il en est de la liberté politique comme de l'instruction populaire.
L'une et l'autre sont des instruments très-efficaces pour le bien, quand ils sont bien employés et bien dirigés : mais si la direction est mauvaise, l'instrument devient d'autant plus terrible qu'il est plus puissant, et ses effets désastreux sont en raison de sa force pervertie. Plus vous instruirez les hommes sans les rendre meilleurs, plus vous éclairerez leur esprit sans discipliner leur cœur, plus aussi vous les rendrez dangereux à la société et funestes à eux-mêmes.
Donnez l'instruction au peuple* nous sommes les premiers à le demander ; enseignezlui tout ce qu'il peut savoir, tout ce qu'il a besoin de connaître : mais, en le rendant capable de se conduire lui-même, n'oubliez pas de lui apprendre le terme où il doit arriver et le chemin qui y mène. N'oubliez pas de lui apprendre à distinguer au ciel, au milieu des orages, l'étoile qui peut assurer sa route ; n'oubliez pas surtout de placer entre ses mains, ou plutôt dans son cœur, la précieuse boussole de la foi, qui peut seule, au milieu des variations des opinions humaines, au milieu de l'ngita- (ion, des tempêtes du monde, lui donner le moyen d'atteindre sûrement le port. Prenez garde que toutes ces lumières que vous répandez indiscrètement ne brûlent plus qu'elles n'échauffent, ne dévorent plus qu'elles ne vivifient, et que ces esprits si éclairés et si confiants en eux-mêmes ne se lancent dans l'espace comme Phaélon, tout rayonnant de la lumière empruntée au soleil, et cependant ayant perdu la route du ciel. L'incendie de l'univers et sa propre ruine, tels furent les résultats de son imprudence, de sa témérité et de sa gloire.
Considérons maintenant les choses de plus près. Je dis que la morale de l'Évangile est essentiellement favorable à la liberté politique^ parce qu'elle lui fournit ses deux conditions principales, savoir : le respect de la loi, et le dévouement à la chose commune.
Il n'y a point de liberté politique possible sans le respect de la loi, du droit et de l'auto* rite qui les applique. Une société quelconque ne peut exister sans ordre, et il n'y a pas d'ordre sans la justice. Et cela est encore plus vrai des sociétés libres que des autres; car les volontés, émancipées par la constitution sociale et participant à la direction des affaires, ont une activité plus vive, une sphère d'action plus large, et ainsi sont plus exposées aux excès delà licence et du désordre. Il faut donc que toutes les volontés soient réglées et maintenues par la loi; puissance morale et physique tout ensemble, qui s'impose à la volonté par la raison, par la conscience, qui se manifeste par le pouvoir établi, et, au besoin, réalise ses décisions par la force, dont l'emploi n'est légitime qu'à cette condi* tien. Que si les membres d'une société ne sont
pas disposés à soomettre loir Yolonté propre à la volonté commime, lear intérêt particulier à l'intérêt général, c'est^nlire àrordreetàlaloi, one telle société ne peat subsister.
Eh bien 1 je vous le demande, le respect de la loi, qui Taora pins profondément empreint au cœur que le chrétien? Le respect de l'ordre, de l'autorité, qui le ressentira plus vivement, qui y sera plus porté et plus habitué que le catholique , façonné de bonne heure par l'Église à l'obéissance raisonnable, et élevé dès son âge le plus tendre dans cette grande école du respect? La loi à ses yeux est la volonté même de Dieu; le droit est sa parole écrite ou non écrite, l'autorité est son représentant. H les respectera donc comme Dieu même, comme des manifestations de la volonté divine ; il obéira avec conscience, avec intelligence, avec dignité, parce qu'à ses yeux. Dieu vit et parle dans la société, dans la justice commune, dansFintérèt de tous, dans la loi.
Quelle différence entre cette manière d'obéir et la soumission purement humaine ! Avec cette dernière, qui retiendra ma volonté dans son emportement? Qui la poussera dans son iner-
tie? Ma conscience naturelle quelquefois, je l'accorde ; mais tiendra-t-elle longtemps contre les assauts de la passion? Suffira-t-elle pour exciter ma lâcheté? C'est Tintérêt ou la peur qui me conseilleront surtout, et en général, ce sont deux mauvais conseillers. J'observerai donc la loi, parce qu'il est de mon intérêt de la respecter, parce que je dois voir et trouver mon intérêt privé dans l'intérêt général qu'elle déclare et garantit. Mais si je crois avoir plus d'intérêt à la violer qu'à l'exécuter, et si je puis le faire impunément, qui m'en empêchera? Il ne s'agit plus que d'échapper au gendarme, au juge, au bourreau. J'obéirai donc, tant que je ne pourrai faire autrement : mais si j'aperçois une porte mal fermée, je l'enfonce; une issue mal gardée, je m'y glisse; un défilé ou un sentier détourné pour échapper à la loi, j'y entre et je me ris de l'autorité qui se laisse mettre en défaut.
Voilà comme obéissent en général ceux qui ne portent pas à la loi un respect religieux, et qui n'ont pas pour elle une espèce de culte qui se confond avec celui de Dieu même. Ils obéiront encore d'une autre manière un peu moins
noble, par rinfluence de la peur. La loi est armée, elle doit Fètre dans les sociétés. Les princes portent le glaive pour faire respecter la justice, et ils doivent être terribles à tous ceux qui sont tentés de l'enfreindre. Mais qui a peur dans les choses humaines, sinon les faibles et les petits ? Les forts, les puissants, savent toucours s'arranger; il y a presque toujours des accommodements possibles avec les hommes, quand on a de quoi s'accommoder. Les lois humaines, a dit un philosophe, sont comme des toiles d'araignée ; les grosses mouches les rompent et passent à travers, les moucherons seuls y restent pris.
Que fera donc ce pauvre peuple, le peuple de moucherons qui n'a pas la force de rompre la toile, s'il n'a point de conscience chrétienne? Il sera maintenu par la crainte; il ne comprendra de la loi que sa force extérieure; elle n'aura d'influence sur lui que par sa violence; le gendarme ou le sergent de ville feront sa moralité, et sa conscience, après le magistrat, sera le bourreau.
Mais prenez garde I si un jour ce peuple n'avait plus peur, si, comme l'animal qui se
laisse conduire, parce qu'il n'a pas la conscience de sa force, il regimbe une fois et n'obéit plus au mors, que fera-l-il? Ce que fait une force aveugle et déchaînée, qui n'a plus en elle le frein modérateur de sa puissance. Il brisera, il renversera tout devant lui, sans savoir où il va, sans savoir ce qu'il fait, à peine ce qu'il veut, et après avoir usé et abusé de son énergie, après s'être épuisé dans les violences, dans les emportements, il retombera dans, la prostration, et ne trouvera de repos que dans la peur d'une nouvelle servitude. C'est le torrent de la montagne, faible ruisseau tout à l'heure, retenu- dans son Ht par quelques grains de sable ; gonflé maintenant par la tempête, il roule ses flots en mugissant, rompt les plus fortes digues, renverse tout sur son passage, entraîne dans sa course impétueuse les rivages, les arbres , les prairies, les moissons, les habitations des hommes, et partout où il a passé, un sable aride, un terrain pierreux et déchiré remplacent une campagne fertile. Voilà ce qui peut arriver, quand les hommes ne sont maintenus que par la prudence ou par la crainte. La prudence s'en va quand ils deviennent les plus forts, ou, s'ils
sont une fois démaselés, la peur les quitte et alors ils deviennent des lions et quelquefois des tigres.
Il y a encore une autre manière de respecter la loi, et de celle-ci je puis vous parler savamment, parce que je Tai pratiquée autrefois, dans mes illusions de philosophe. C'est une cer« taine exaltation philosophique, qui veut être conséquente avec elle-même et s*impose à cette an quelques sacrifices. On se fait sa science, sa morale, sa religion à soi ; on y tient comme à son œuvre, et on voudrait bien réaliser l'idéal dont on est enchanté. On se propose une vertu Irès-élevée, sublime, héroïque ; on croit l'accomplir, parce qu'on y pense souvent et parce qu'on en parle toujours. On pose volontiers sur l'échafaudage qu'on a construit avec tant de complaisance, et là on s'admire soi-même et on prend les autres en pitié. On ne veut point se dégrader par des actions basses ou vulgaires, et en certaines circonstances, on trouve assez de force dans l'amour-propre, dans l'orgueil ou même dans la conscience de sa dignité, pour maîtriser ses sens, maintenir la passion grossière, et rester jusqu'à un certain point
daos la justice. C'est une sorte de verlu philosophique qui ressemble au stoïcisme, moins la force et la bonhe foi. C'est un stoïcisme de jeu^ nesse !
Combien de temps cela dure-t-il î Vous le savez comme moi ; une telle exaltation ne peut pas longtemps se soutenir, et la nature, subjuguée quelque temps par l'imagination, exaltée par rintelligence, reprend bientôt ses droits. D'ailleurs on ne l'a jamais beaucoup' gênée par cette vertu de commande ; la morale qu'on se fait à soi-même n'est pas ordinairement très<- 8évère> et on ne se contraint pas gravement par une religion qu'on invente.
Quand donc la passion gronde au dedans^ quand le cœur est agité et réclame des jouis* sances, quand le vide se fait sentir, on finit par se demander un jour : à quoi bon tout cela?
car on n'est pas heureux, l'âme n'est point rem- , plie^ et en vérité c'est se donner bien du mal pour un bien mince résultat. Et après tout^ si ma nature me pousse à me satisfaire et réclame impérieusement lelle jouissance, pourquoi la lui refuser? Il taut aussi prendre garde de ne pas contrarier la nature, et n'y a-t-il pas sa*
gesse à suivre ses inspirations ? Vous savez le reste, Messieurs, et je n'ai pas bescun de tous dire comment finit trop souvent cette vertu si austère, et où va se terminer et se résoudre cette exaltation philosophique.
La seconde condition de la liberté politique est le dévouement à la chose publique. Sans ce dévouement, qui sacrifie l'intérêt privé à l'intérêt de tous, la liberté d'un peuple n'est pas possible. Or, la morale chrétienne accomplit admirablement cette condition. Doctrine 4e justice et d'abnégation propre, elle s'accorde parfaitement avec le patriotisme, qui impose nécessairement des sacrifices aux citoyens. Le patriotisme n'est une vertu qu'à cette condition; c'est le dévouement qui en fait la force, la dignité et la beauté.
Le véritable patriotisme n'est donc, au fond, , qu'une transformation et une application de la charité. Par là il se distingue nettement du patriotisme antique, et de ce patriotisme moderne que l'esprit chrétien n'anime pas , et qui est presque toujours l'exaltation de la passion, l'enthousiasme de l'orgueil ou de l'ambition. Le chrétien, qui l'est avec foi et conscience, ne
peut pas se dévouer à la patrie terrestre à la manière des païens, c'est-à-dire avec fanatisme. La société de ce monde n'est pas tout pour lui ; il appartient à une société universelle qui élargit ses vues, élève ses espérances et pose son âme plus haut. Il a donc toujours une réserve vis-à-vis de la patrie, la réserve de' son âme et , de son éternité. 11 ne peut donc pas, comme les anciens, aimer la patrie jusqu'à Tadoration : ce serait une idolâtrie.
Avant rÉvangile les hommes vivant en société ne voyaient rien au-dessus de la chose publique. La religion se confondait avec l'État, et les citoyens appartenaient tout entiers à la patrie, âme, corps et biens. Elle représentait à leurs yeux ce qu'il y a de plus noble, de plus digne, de plus divin sur la terre. Plus la personne de leurs dieux était misérable, plus ils exaltaient la patrie où se concentrait pour eux ridée pure de la divinité, comme tous les hommes ont besoin de la concevoir. La patrie était pour eux une espèce de mère abstraite et sensible tout à la fois, qui les nourrissait, les élevait, les instruisait, les fortifiait de sa force, les protégeait âe sa tendresse et les enveloppait de
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sa gloire. Or le cœur humain, dans sa noble tendance, a toujours besoin de se dévouer h quelque chose et par quelque côté. Il ne peut se dévouer légitinaenienl qu*à Dieu, et, si Dieu lui manque, à ce qui en approche le plus, à ce qui lui paraît divin. Voilà ce qui explique le patrio^ tisme païen, espèce de fanatisme, de fureur sacrée qui est encore admirable au milieu des ténèbres de Tidolâtrie.
Mais nous, qui connaissons le Dieu véritable, nous serions inexcusables de nous passionner jusqu'à ce point pour la patrie de ce monde.
Notre véritable, patrie est ailleurs, et la société terrestre dont nous faisons partie n'est, en définitive, qu'un moyen pour arriver à un but supérieur. J*ai des devoirs envers elle, parce que, comme membre de la corporation politique, je participe à sa vie et en reçois des bienfaits* Mais je lui dois en raison de ce qu'elle me donne, et ainsi mon dévouement à son égard a des conditions et des bornes ; car la société est pour moi, et je ne suis pas pour la société. C'est aussi une espèce de mariage où tout peut se donner de part et d'autre, sauf l'âme et sa vie éternelle. Chrétiens, ne regrettons pas l6
patriotisme grec ou romain : il n'est plus digne de nous. L'évangile nous a fait une autre destinée ; le bonheur et la gloire du monde ne nous suffisent plus, depuis que, participant à la loi divine, nous pouvons aspirer au bonheur et à la gloire de Dieu.
Ne soyons pas non plus la dupe de ce patriotisme moderne qu'on nous vante comme la vertu par excellence, et qui n'est trop souvent qu'une espèce de fureur aveugle, un orgueil déguisé, une ambition cachée. Certes; j'admire autant que personne les exploits, les actes de courage qu'il a pu enfanter; mais, en définitive, l'arbre se juge par ses fruits, et je cherche les fruits de vie, de vérité, de justice et de salut que cet arbre de la liberté à donnés au monde.
Je vois au dedans de grands bouleversements, des divisions, des collisions, des désordres, des échafauds, du sang, et à la suite de cette terri- .ble commotion, une société ébranlée jusque dans ses fondements et qui ne peut retrouver son assiette.
Je vois partout l'envahissement progressif de l'égûïsme et presque tous les membres du corps politique occupés de leur vie propre et cher-
chant à exploiter le corps entier dans leur intérêt; ce qui est tout l'opposé du patriotisme véritable, dont le sacrifice fait la vertu.
Je vois au dehors des peuples foulés, des nations opprimées, des pays ravagés, toute la terre ensanglantée; et, à la vue de ces horreurs, je ne puis m*empècber de penser que de si désastreux effets n'ont pu sortir d'un bon principe, que le bien véritable ne s'accomplit jamais par les moyens du mal, et que cette prétendue liberté qu'on a voulu imposer aux peuples par la force, a été une illusion ou un masque.
Non', ce n'est pas là le vrai patriotisme , parce que le désintéressement n'est point au fond : c'est de la passion, orgueil, ambition, amour de la gloire, tout ce que vous voudrez, excepté l'esprit de sacrifice. Le chrétien ne peut partager l'enthousiasme factice, la fureur brutale d'une passion aveugle et désordonnée.
Qu'est-ce donc que le dévouement chrétien?
C*est l'abnégation de soi-même devant la loi, en face du devoir et de la justice. Ce peut être plus encore : le sacrifice de soi par la charité; et cette abnégation et ce sacrifice s'accomplis-
senl avec calme, avec force, avec' persévérance, par une volonté éclairée, intelligente, qui a conscience de ce qu'elle fait, qui sait où elle va, et jusqu'où elle veut aller.
Telle est la racine du patriotisme chrétien ; un dévouement véritable mais mesuré, et l'abnégation sincère de son intérêt propre, mais dans certaines conditions. Le chrétien ne peut jamais se livrer tout entier aux choses de la terre ; il ne se dévoue ainsi qu'à Dieu et pour Dieu. Sa foi doit donc toujours limiter, régler sa ^ertu politique. La liberté n'est acceptée par elle qu'à la condition^ de lui être conforme et soumise, et le chrétien devra toujours régner au fond de Tâme du citoyen.
Oui, nous aimons la liberté, la vraie liberté ; mais il y a une chose que nous aimons plus encore, c'est l'éternelle Vérité, Dieu, sa parole, sa religion, son Église et le salut des âmes. Oui, la liberté, mais avec Jésus-Christ qui en est le principe, avec la foi en sçi parole, sans laquelle il n'y a point de garantie. Et, s'il fallait choisir entre la liberté politique et la foi catholique, mille fois nous renoncerions à la liberté pour rester fidèles à notre foi.
Quand donc on vient nous prêcher la liberté sans la foi, contre la foi, sans Jésus-Gbrîst, sans Dieu, sans la religion, sans TÉglise, nous disons hautement : Nous n*en voulons point. Nous ne voulons pas de cette fausse liberté, et c'est pourquoi on nous fait passer pour des ennemis de la liberté véritable.
Ouj, nous sommes les ennemis mortels de la liberté hypocrite. Ifous la connaissons depuis long-temps; elle est sœur et ministre de la déesse Raison; elles ont la même origine, elles sbnt sorties des mêmes lieux; le même esprit les anime, l'esprit de Tenfer, qui les a suscitées et pressées contre Dieu et sa vérité! Puissance de violence et de désordre, liberté échevelée, et,' si j'ose le dire , débraillée, le poignard à la main , le bonnet rouge sur la tête et les pieds dans le sang, voilà ce qu'on offre à notre admiration, à notre amour, à notre dévouement, peut-être à notre adoration 1 Mais nous répondons avec calme et la main sur l'Évangile : Si c'est là ce que vous appelez la liberté, nous n'en voulons pas, nôu$ n'en avons jamais voulu, nous n'en voudrons jamais !
Je ne terminerai point cette conférence sur les rapports de la morale chrétienne avec la liberté politique, sans répondre aux déclamations du dernier siècle à ce sujet, qui se trouvent ramassées dans l'un des derniers c)iapi'très du Contrat social. Le philosophe de Genève y.atSrme qu'une société libre composée de vrais chrétiens est impossible, et qu'un chrétien sincère ne peut pas être un bon citoyen.
Savez-vous/ Messieurs, comment lephiloso<* pbe justifie ce paradoxe? Une société de vrais chrétiens, dit-il, ne pourrait subsister à cause de sa perfection même, car ces gens-là sont trop parfaits pour devenir capables d'être citoyens. Une société de vrais chrétiens ne serait plus une société d'hommes. Mais, peut-on dire, si ce ne sont plus des hommes, ce sont donc des anges; et pourquoi une société d'anges ne pourrait-elle subsister? En vérité, on ne voit pas pourquoi une association libre, fondée sur lé respect de la loi et du droit et sur le dévouement à la chose commune, ne pourrait pas exister et subsister entre des anges. Il me sem« ble que les intelligences pures doivent aimer par-dessus tout la vérité et la justice, et qu'elles
peuvent être aussi capables de dévouement que
les grands citoyens du Contrat social.
On exagère les vertus chrétiennes pour les calomnier. On dit : Le chrétien est indifférent aux choses du monde, il ne pense, n'aspire qu'à celles du ciel, donc il est incapable des aff^aires humaines. Et pourquoi, je le demande? Pourquoi est-il plus incapable des affaires que l'homme sans foi et sans religion ? A-t-il moins d'intelligence, parce qu'il est éclairé des lumières de l'Évangile? A-t-il moins de force, de volonté, moins de courage parce qu'il est soutenu de la vertu divine?
Mais il est indifférent aux choses de ce monde ! Qui vous l'a dit? Est-ce que l'histoire en fait foi? Ne nous montre- t-elle pas au contraire dans ses modernes annales, depuis l'établissement du christianisme jusqu'à nos jours, de grands princes, de grands ministres, de grands citoyens qui ont été de vrais chrétiens et même des saints? N'y a-t-il donc point de milieu entre l'engouement et l'indifférence ? et ne peuton s'occuper raisonnablement, consciencieusement, des intérêts et des devoirs de la terre, tout en pensant au ciel, à Dieu et à réternité?
Lei devoirs du chrétien n'excluent point les devoirs du citoyen; ils se soutiennent et se fortifient, bien loin de s'entraver. Un vrai chrétien accomplira les uns et les autres aussi bien que personne, mieux même que personne, parce que sa foi lui inspire .plus de respect pour la loi et plus de dévouement à la chose publique. On dit encore : Le chrétien est doux et humble de cœur, et par conséquent il est servile et lâche 1 Comment un homme peut-il insulter ainsi ses semblables, qui le valent au moins, s'ils ne valent mieux que lui? A quoi bon cet outrage gratuit, et comment l'excuser ? Pourquoi donc l'humilité serait-elle une cause de servilité? Certes, s'il en était ainsi, vous devriez être bien forts, bien généreux, bien libres ; car ce n'est pas l'humilité qui vous en empêche 1 Mais de votre aveu même, le plus grand ennemi des sociétés libres, le principe de la tyrannie, n'est-ce pas l'ambition? et vous ne voulez pas que des citoyens libres soient humbles, vous craignez qu'ils le soient trop ! vous voulez donc qu'ils soient des orgueilleux, des ambitieux 1 Alors vous aurez bientôt des tyrans; car le despotisme prend toujours sasource dans l'orgueil.
Les chrétiens sont des lAches parce qu'ils sont doux de cœurl Et depuis quand? Lisez donc rhistoire à partir des apAtres, «aint Paul, les martyrs, les soldats chrétiens de FEmpire, la légion thébéenne, les chevaliers des croisades, les guerriers de notre vieille France 1 Et enfin, de nos jours, est-ce que les chrétiens de foi et de pratique sont plus lAches que les autres?
Sont-ce des lâches, ceux qui vont aux extrémités du monde exposer leur vie pour le salut de leurs frères, bravant sur la terre étrangère toutes les souffrances, toutes les privations, toutes les persécutions, pour éclairer les âmes aveu*glées par les ténèbres de FidolAtrie et leur an*noncer la parole du salut ? Sont-elles lâches, ces pieuses femmes dévouées au soin des mala« des et des mourants, usant leur vie au miliou des souffrances et des misères, et se donnant tout entières à sauver les âmes de ceux dont elles soulagent les corps ?
Encore une fois, insulte gratuite 1 L'humilité n'implique point la servilité, pas plus que la douceur ne produit la lâcheté. La vraie dignité, le courage chrétien^ qui a sa racine dans la
conscience et s'entretient par la crainte et par l'amour de Dieu, comporte très-bien l'humilité et la douceur de cœur.
Mais, dit^on encore, le chrétien si désintéressé, tenant si peu aux choses du monde, ne peut point en traiter convenablement les affaires! Depuis quand le désintéressement est- il si dangereux dans Tadministration de la chose publique? Il nous semblait, au contraire, qu'il est l'âme du vrai patriotisme. Certes, nous n'avons pas à regretter de nos jours qu'il y ail trop de désintéressement dans la gestion de nos affaires. Il ne semit peut-être pas mauvais d'y introduire quelques-uns de ces hommes humbles^ doux de cœur, désintéressés, de ces chrétiens qui savent dominer leurs sens et leurs passions, maintenir leur égoïsme, sacrifier au besoin leur intérêt propre, faire abnégation de leur orgueil ou de leur ambition, de ces chrétiens qui administreraient la fortune de l'Etat en restant pauvres, dirigeraient la force publique sans user jamais de violence, mettraient la loi au-dessus de tout et l'appliqueraient égale* ment à chacun, respectant scrupuleusement les droits et la dignité de leurs concitoyens, parce
qu'ils se respectent eux-mêmes, parce qu'ils craignent et aiment Dieu.
On semble oublier enfin, dans le mauvais vouloir qu'on ressent contre le christianisme et surtout contre l'Eglise, que l'histoire de la religion chrétienne est l'histoire même de l'affranchissement du monde. L'Évangile a successivement émancipé l'esclave, la femme, l'enfant, le serf, la commune, le peuple, et maintenant, depuis rère nouvelle qui vient de s'ouvrir, l'Église est dans l'enfantement d'une société nouvelle. Elle travaille sôus l'inspiration de son glorieux Pontife, mais avec d'autres moyens que les réformateurs modernes, à fonder et à réaliser sur la terre la vraie liberté politique, et ainsi à former des nations libres et de véritables citoyens.
CjÇJ)
SIXIEME CONFERENCE
Comment l'Église, par sa constitution et sa discipline, a favorisé le développement de la liberté.
Monseigneur, Messieurs,
L'institution de l'Église, ou de la puissance spirituelle, réalisée et personnifiée sûr la terre, est l'institution même de la vraie liberté, c'està-dire de la liberté de l'esprit contre la violence et l'inertie de la matière. Le dogme catholique, vous l'avez vu, est le principe de celte liberté, et la morale chrétienne lui fournit ses conditions les plus essentielles et ses garanties les plus sftres. Nous avons à vous montrer maintenant que, par sa constitution et par sa disci-
pline, rÉglise a contribué efficacement au développement de la véritable liberté dans le monde.
Messieurs, en vous exposant aujourd'hui la partdela constitution de TÉglisedansle développement de la liberté moderne, nous n'avons pas le dessein de considérer à fond cette constitution en elle-même, ni de décider une question grave, agitée depuis longtemps et non encore résolue, savoir, quelle est la nature du gouvernement dt rÉglisé? Est-ce une monarchie pure ou une monarchie tempérée?
Cette question, agitée au Concile de Trente, y est restée sans solution; et depuis, vous le savez, des débats très-animés se sont élevés à ce sujet, en France surtout, et n'ont point donné de conclusions. Nous n'entrerons donc pas dans cette discussion, d'abord parce que notre sujet ne l'exige pas ; puis, parce que nous n'aurions point le temps de fraiter la question à fond; et enfin parce que nous ne devons vous dire ici que des choses certaines, incontestées, et ainsi ne tirer nos conséquences que de principes reçus de tous, et qui ne soient pas eux-mêmes en question.
Voici donc ce que nous venons vous dire, el nous espérons vous le démontrer, c'est que l'Église catholique, par l'organisation de son gouvernement et par la manière dont elle l'exerce, a donné à la liberté politique le modèle de l'organisation qui Iqi convient.
Pour nous en convaincre, Messieurs, il suffit de considérer quels sont les éléments essentiels d'un État libre. J'en vois deux principaux, qui doivent se combiner, s'accorder, s'unir en se balançant l'un par l'autre pour constituer solidement l'unité sociale, tout en respectant les droits des membres de l'association. C'est d'abord l'élément général, c'est-à-dire la chose publique, l'intérêt commun, ou ce qui se rapporte à tous les citoyens.
Une société, en effet, ne peut exister sans quelque chose de commun entre ceux qui la forment. Ce quelque chose de commun entre tous fait le centre et le lien de l'association, et doit être représenté, personnifié et comme incarné dans l'autorité qui y préside. C'est dans la loi, expression de l'intérêt général, que tout ce qu'il y a de commun entre les citoyens doit se retrouver, se résumer; et ainsi tout ce qu'il
y a de multiple, de divers, de particulier, d'individuel dans l'État doit se toucher au moins par un point, se rencontrer et se fondre dans un foyer pour constituer une volonté et une force publiques. Sans cela point de société, point de communauté; il y a des individus, vivant ou plutôt végétant chacun de son côté, sans vie commune, sans chose publique, comme des membres épars qui ne peuvent se joindre, et s'épuisent bientôt par leur agitation propre : il n'y a point de corps politique.
Mais cet élément n'est pas le seul. Il y en a un second non moins important et qui doit s'accorder avec le premier, c'est Télément individuel pu l'intérêt privé. Car une communauté est composée d*individus ; le corps est constitué par des organes et des membres divers; et dans l'association politique, chacun y apportant son âme, sa volonté, son esprit, ses facultés, toute sa personne qui est inaliénable, sa liberté qui est imprescriptible, son intelligence qui ne doit se soumettre qu'à la vérité, chacun, dis-je, a le droit de maintenir sa personnalité et de garantir son individualité.
Nous pouvons, nous devons même concéder
une partie de ce droit pour entrer en société et pour y vivre; car la chose publique ne peut se former et s'entretenir que par la contribution et les sacrifices des intérêts privés. Mais, pour rester libre, cette concession doit être volontaire. Personne rie doit me Fimposer par la force, et c'est librement, avec conscience et intelligence, que rindividualité du citoyen doit s'exécuter. . Autrement, il y aurait coaction ou nécessité ; nous abjurerions les droits que Dieu nous a donnés, la haute prérogative dont il nous a investis; notre raison renoncerait à elle-même, et notre volonté déposerait le sceptre de sa liberté.
Or, Messieurs, s'il y a une vérité que le christianisme ait rendue évidente, c'est celle-ci : que les sociétés sont pour les individus, et non les individus pour les sociétés. Nous entrons dans une association politique polir notre intérêt et notre avantage. Il faut donc que nous les y trouvions, et le premier intérêt de l'homme, son avantage le plus précieux, est la conservation de sa dignité, le maintien de sa personne. Donc, dans un État bien organisé, organisé pour la liberté, l'élément général doit irespec-
ter et laisser subsister avec toutes ses conditions vitales l'élément individuel. Il faut qu'au sein de l'existence commune, et dans la chose publique, tous les individus vivent, subsistent et se meuvent librement, conformément aux con- , ditions nécessaires de l'état social et avec Finviolabilité de leur personne.
Si ces deux éléments ne se balancent point, si l'un prépondère trop fortement, c'est au détriment de l'autre et du tout qu'ils doivent constituer. Là où la chose publique domine avec excès, les individualités sont en souffrance, et ainsi l'humanité est foulée, opprimée dans les personnes; le but de la société politique est méconnu et manqué. Si, au contraire, l'esprit individuel s'exalte et prévaut, la chose publique est menacée, le corps politique est déchiré, dévoré par ses propres membres; l'anarchie se prépare, et la dissolution est imminente.
Rappelez-vous maintenant, Messieurs, en face de ces considérations, ce qu'était la société grecque et romaine, et vous y trouverez à la fois les raisons de sa grandeur et de son im« perfection. Vous coraprendrea mieux alors
pourquoi nous avons affirmé que les Grecs et les Romains,' tout grands qu'ils nous paraissent, et quoique leurs vertus politiques aient jeté un grand éclat dans le monde, n*ont point connu la vraie liberté, et que leur patriotisme, admirable en plusieurs circonstances et sous quelque rapport, n'est cependant au fond qu'une sorte de fanatisme.
Dans leurs constitutionjî, eti effet, la part de l'élément général ou de la chose publique était excessive, el par conséquent la liberté, qu'elles ont fondée» tournait au détriment des individus et de l'humanité. On y tenait très-peu de compte des particuliers et de la famille. Le citoyen était comme le serf de la République, il lui appartenait tout entier dans ses biens, dans son corps et même dans son âme. La dignité de la per^ sonne humaine n'avait plus de refuge, et la U^ berté privée était absorbée par ce qu'on appelait la liberté publique. Dans la &imille , la femme> l'épouse, la mère était une chose maniable à volonté et vénale au besoin, dont on pouvait user et abuser.
Les anciens avaient si peu le sentiment de ce qu'il y a de sacré dans la famille, que Platon,
dans sa République, vent établir la commu- Dauté des femmes en les soumettant à la même éducation, au même régime que les hommes.
A Sparte, qui passe pour le modèle des républiques, les mariages, presque fortuits, étaient réglés et même contrariés par l'État, et les enfants, arrachés de bonne heure à leurs parents, qui ne devaient plus les reconnaître, devenaient la propriété de la République. Les législateurs d'alors croyaient trouver dans ces mesures barbares, et que la nature désavoue, des conditions de patriotisme pour fortifier l'intérêt général contre l'intérêt particulier.
Pour faire un État libre on détruisait la famille, on violait les droits les|plus sacrés de la nature, on sacrifiait la dignité de l'homme à la gloire de la République, gloire factice et inhumaine comme la liberté dont elle sort. Par la force qu'elles ont déployée, ces républiques ont pu exciter momentanément l'admiration des •hommes éblouis^ou trompés. Mais, au fond, il n'y a là ni vérité, ni justice, ni véritable beauté; car la nature humaine est défigurée, opprimée, violée dans ce qu'elle a de plus cher et de plus saint. Longtemps comprimée, elle reprend
toujours ses droits, et finit par repousser avec violence 'ce qui la torture ou la dégrade.
Puis, vous n'avez pas oublié à quelles conditions existait la liberté païenne. J'ose à peine le dire, et nous rougissons aujourd'hui d'articuler ces choses devant des hommes raisonnables. Et cependant l'un des écrivains les plus distingués du dix-huitième siècle, le philosophe de Genève, a soutenu l'excellence de cette liberté païenne, sans reculer devant l'infâme condition dont, elle dépend.
Cet apAtre de l'humanité a hautement défendu par ses arguments et maintenu par 3es doctrines ce qui dégrade le plus la nature humaine, l'esclavage. Vous trouverez dans le Cori' trat social que pour donner aux citoyens le temps de vaquer à la chose publique et de s'occuper uniquement de leurs fonctions civiques, ils doivent être débarrassés du soin des affaires particulières, des soucis et des détails de la vie domestique; par conséquent, ces choses vulgaires, indignes de leur patriotisme , réclament des mains serviles pour les accomplir. Il fallait donc des esclaves à ces grands citoyens, et ils n'étaient capables d'exercer leur liberté
que par Tasservissement de letifs semblables. Dans la Grèce, comme à Rome, la liberté des peuples avait sa base dans l'esclavage.
Nous autres chrétiens, nous sommes révoltés d'une telle contradiction, d'une telle indignité. Quoi! vous ne pouvez être libre que si votre frère devient votre esclave ! Et pourquoi cette différence entre des êtres qui ont la même nature et la même origine? Dieu n'est-il pas le père de tous ? C'est ce que les païens ne savaient pas ou ne croyaient pas. Les philosophes eux-mêmes, nous l'avons vu, partageaient les préjugés de la multitude : ilsensei* guaient que la nature a fait les uns pour être .libres et les autres pour être esclaves. La servitude, réclamée par les législateurs de Tantiquité comme la condition nécessaire de leur liberté politique, est la satire la plus amère de leur œuvre. Si, de nos jours, un peuple essayait de fonder sa liberté sur l'esclavage ou l'ilotisme, le bon sens se révolterait, Thumanilé serait indignée, et l'Église protesterait. Elle repousserait comme des enfants indignes d'elle les oppresseurs de leurs frères.
Enfin, celte liberté antique, hostile à l'indi-
,vidu, ennemie delà famille, et qui réclame l'esclavage comme sa condition vitale, elle se met encore en guerre avec tout le genre humain. Tous les autres peuples lui sont suspects, odieux, et elle appelle ennemi tout ce qui lui est étranger. Tout ce qui n'était pas Grec passait pour barbare, et les Romains méprisaient souverainement tous les autres hommes, et ils les traitaient comme ils les estimaient. De là les haines nationales des peuples, qui finissaient par l'extermination ou l'asservissement.
Ainsi, la liberté politique divisait les nations et les hommes au lieu de les rapprocher ; elle les soulevait les uns contre les autres, bien loin de les unir; elle établissait partout la dissension, le trouble et l'inimitié, opprimant l'individu et la famille par l'État, divisant l'État lui-même en deux classes ennemies, les citoyens et les esclaves, mettant chaque république en guerre avec toutes les autres. Elle a donc fait tout le contraire de ce qu'elle devait faire, et les fruits âpres et sauvages qu'elle a produits témoignent qu'elle n'est point la vraie liberté.
Voilà l'état où l'Église a trouvé le monde quand elle acottimencé à s'organiser* Elle s'est
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établie au milieu des restes de la civilîsatioD romaine, vivante encore dans ses lois, ses usages, ses mœurs, ses préjugés. Puis, en face d'elle, elle a vu les barbares arrivant des forêts du Nord avec une vie toute vierge et la sève exubérante de l'état sauvage : peuplades innombrables que Dieu tenait en réserve pour renouveler la face du monde corrompu, pour régénérer la civilisation avilie, quand l'heure de sa justice et de sa miséricorde aurait sonné.
L'Église s'est trouvée entre ces deux fractions de l'humanité, au milieu de ces deux forces contraires; d'un côlé,le monde romain en décadence, démoli pour ainsi dire et menaçant ruine; de l'autre, un monde nouveau, barbare, sauvage, plein de la force et de l'ardeur de la jeunesse, mais en même temps de l'ignorance, de l'inexpérience, de la grossièreté et de toutes les passions brutales de la vie instinctive. Or, ce qui domine dans un pareil état, c'est le moi personnel, individuel, l'égoisme naturel avec tout l'emportement de l'instinct, avec tout l'entratnement de 1^ passion.
Qui unûra entre eux des hommes si forts,
si impatients de toute gêne, si jaloux de leur liberté individuelle? les liens du sang , les mœurs, les coutumes, les relations des familles entre elles, les liaisons de la vie jouriialière, et par-dessus tout les affections du cœur, rattachement deThomme à l'homme, le besoin d'aimer qui se trouve partout , dans le barbare comme dans l'homme civilisé. Le barbare aime à la manière du barbare, c'est-à-dire avec ardeur, avec une espèce de fureur, avec jalousie, mais aussi avec fidélité. Il se donne tout entier là où il croit trouver sa jouissance, son soutien, son intérêt et sa gloire ; il s'attache volontiers à celui de ses semblables qui lui paraît le plus brave, le plus fort et le plus généreux. C'est le chef et le prince de son choix, et c'est volontairement, librement, par estime, par admiration ou par affection, qu'il lui soumet son indépendance personnelle.
L'élément individuel dominait donc au milieu des peuplades barbares. L'intérêt instinctif ou réfléchi était le principal mobile de leurs actions, et ils ne s'unissaient les uns aux autres que par les affections du cœur, toujours individuelles, par l'attachement exclusif de l'homme
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à rhomme, en raison des sympathies, des qualités éminentes et des circonstances.
Là se trouve la racine du gouvernement féodal, qui groupe les guerriers, les familles et les serviteurs autour d'un chef choisi ou accepté qui doit les protéger et les soutenir en retour de leur attachement, de leur fidélité et de leurs services. Sous un tel régime, comme dans la fa* mille, la loi est peu de chose, et les affections personnelles, les sentiments du cœur sont tout. On se dévoue à un homme parce qu'on l'aime, et non k la justice, à la vérité, à la loi. Il y a, au contraire, une grande répugnance pour la loi, pour tout ce qui gène et ressemble à un joug. On lui rend hommage quand on ne peut pas faire autrement. Elle ne se fait reconnaître et respecter que par la force dont elle est armée. Il faut qu'elle soit réalisée, personnifiée daiis la volonté d'un homme pour être comprise et obéie.
Entre ces deux mondes, TÉglise, puissance nouvelle et toute spirituelle, doit en former un nouveau, composé des éléments qu'elle trouve devant elle au moment où elle va s'organiser elle-même, savoir : le paganisme d'un côté^
avec sa vieille civilisation, pleine d'erreurs, de préjugés et de corruption ; les barbares de l'autre, avec les instincts, les sentiments et les passions de leur jeune existence. L'Église est envoyée aux uns et aux autres pour les conver» tir, pour les régénérer; et afin de les. élever & elle, elle commencera par s'abaisser à leur niveau, à l'exemple du divin Matire, se faisant tout à tous pour les sauver tous. Mais elle ne s'approche d'eux que pour les rapprocher d'elle, en se proportionnant à leur faiblesse, h leur misère. Elle se les rendra peu à peu conformes, chacun à sa manière, et elle finira par fondre dans l'unité d'un même corps des éléments si opposés ; car il lui a été dit : Il n'y aura plus ni Grec ni barbare, ni hommes libres ni esclaves, mais seulement des enfants de Dieu, rachetés par le sang de Jésus-Christ et appelés à la vie éternelle.
Pour réunir ces deux peuples, l'Église a combattu ce qu'il y avait d'exagéré, d'excessif dans chacun, et après les avoiK instruits et façonnés par sa doctrine, par ses préceptes, par sa discipline, et surtout par sa charité, elle en a fait un seul peuple, une unité mixte.
une individualité nationale, composée de deux éléments balancés Tun par l'autre , et de là ce qu'on a appelé depuis le gouvernement tempéré ^ où l'intérêt général doit se combiner avec les intérêts particuliers, où la chose commune doipine assez pour que l'unité dé la société soit maintenue et que l'intérêt public, exprimé par la loi, prévale dans tout ce que ont les individus : où cependant, d'un autre côté, l'individu conserve ses droits et maintient son indépendance relative, en ne cédant à la société que ce qui lui est nécessaire pour y vivre, et, ainsi, reste libre en obéissant à la loi et subordonnant son intérêt propre à la chose publique.
Voilà l'idée essentielle d^un gouvernement libre, quelle que soit l'organisation ou la forme qu'il revêle. Je dis que partout où la vraie liberté politique existera, vous devrez avoir ce balancement des intérêts individuels par les intérêts généraux, de la chose privée par la chose commune. Là où la chose commune dominera avec excès, il y aura oppression des individus ; donc, point de liberté vraie. Là où les intérêts privés l'emporteront, la chose pu-
blique sera menacée, l'anarchie sera à la porte. Il faut donc qu'il y ait proportion juste, mélange exact, tempérament parfait, accord intime» fusion de ces deux éléments. L'Église a enseigné au monde moderne cette vérité, qui est devenue la base de la vraie politique, et ellaFa enseignée par son exemple, par le fait plus que par la parole ; car elle a appris aux peuples à faire ce qu'elle a fait elle-même dans sa propre organisation, et les peuples, sans s'en apercevoir, se sont constitués à sa ressemblance.
A l'exemple de la Providence, dont elle est le représentant sur la terre, l'Église catholique embrasse tous les hommes dans sa sollicitude maternelle, son regard atteint jusqu'aux extrémités du monde, et rien de ce qui est humain ne lui est indifTérent ou étranger.
Etablie sur la terre pour y fonder le royaume de Dieu, et réunir tous les hommes dans l'unité d'un même corps, elle est appelée à exercer un gouvernement universel. Elle a l'ambition de régner sur tous les hommes, sur leur intelligence par la lumière de la vérité, sur leur cœur par le feu de la charité, sur leur volonté
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par la persuasion, sur toute leur personne par
le dévouement chrétien.
Elle prétend former sur la terre une société universelle, la société catholique, et cette société doit vivre en ce monde, non pas de la ^ie du monde, mais de la vie n^me de Dieu; car Dieu en est le centre. Jésus^ChrisLt est la4ète de ce corps immortel , et tous les membres qui le composent sont animés de sa vie, qu^ils reçoivent dans les eaux du baptême avec le sang du Rédempteur. Et comme la vie est dans le sang, les membres du corps de Jésus-Christ, tous ceux qui font partie de rfiglise ne peuvent vivre de sa vie que par la participation à son sang divin. Voilà pourquoi il est prescrit de boire une fois psur an le sang de Jésus-Christ et de manger sa chair adorable, afin de soutenir en chaque chrétien la vie divine, de ranimer la sève du ciel, de rattacher chaque membre à l'existence générale du corps, et de le retrempei;, pour ainsi dire, dans lâ vie même de Dieu.
D'un autre côté l'Église, comme la Providence encore, tout en embrassant tous les hommes dans sa soUipitude universelle, suit les in-
dividus de son œil maternel et s'inquiète des plus petits organes dans le corps et des [Parties Ifis plus chétives. Elle considère à la fois TensembLe et les détails ; son gouvernement s'applique aux intérêts les plus généraux de Thumanité et aux besoins particuliers de chaque &me. L'Évangile npus assure que pas un cheveu de not^e tète ne tombera sans la permission de Dieu. Il nous dit, en nous montrant les oiseaux du del et les fleurs des champs, que Dieu a soin de toutes ses créatures, de celles surtout qu'il a faites à son image ; et que les Ames des hommes, qui lui ressemblent, lui sont certainement plus chères ou plus précieuses que toutes les autres.
L'Église n'abandonne point ses enfants au D^stiny au Fatum^ à Vinflexible Némésis; elle ne les laisse point en proie à Faction mécanique et aveugle des lois générales, qui les meut ou les broie fatalement, pendant que Dieu se repose et que les hommes dissertent. Elle nous apprend que, si nous sommes soumis à l'in^ fluence des lois générales , nous sommes aussi l'objet d'une providence particuUère; que Dieu a soin du plus chétif individu comme de l'hu-
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inanité* entière, et la preuve, c'est qu'il a préposé à la garde^ de chacun de nous un de ses anges pour nous protéger, nous surveiller, nous prémunir contre le mal et noils exciter au bien. Elle nous enseigne encore que l'âme humaine a une immense valeur, puisqu'elle a été rachetée au prix du sang d'un Dieu; elle veut que les âmes qu'elle régénère conservent la pureté qu'elle leur donne, la dignité qu'elle leur imprime et l'indépendance spirituelle qu'elle leur a conquise. A ses yeux, c'est une grande chose que le salut d'une âme ; et le rer tour à la vertu d'un seul pécheur excite au ciel et parmi les anges des joies itieffables.
^insi l'Église maintient les droits de l'individu, la dignité de la personne au milieu de la chose publique . Pleine de respect pour l'homme, elle a appris aux gouvernements de la terre à le respecter à leur tour. Elle a toujours réclamé, protesté en faveur des opprimés. Les faibles, les petits et les pauvres ont toujours trouvé en elle un refuge et une protection. Ainsi, par son exemple et par son influence, se sont accordés, balancés et tempérés Tun par l'autre, dans l'administration des affaires humaines, l'élément
général et Télément particulier, la chose publique et la chose privée, les intérêls de tous et les intérêts de chacun. La justice, la vérité et le bon sens ont été introduits dans le gouvernement des peuples. Un sage tempérament s'y est établi, qui a* sauvé les individus de l'oppression et la société de l'anarchie. Les droits de tous et de chacun ont été respectés; le bien privé s'est encore augmenté de l'accomplissement du bien public, et l'Église, qui par son dogme avait déjà donné à la liberté son principe et ses conditions les plus essentielles par sa morale, lui a encore enseigné par son exemple la vraie manière de s'organiser et de se consolider.
Mais ce n'est pas tout. Messieurs. A cette organisation de la chose publique bien gouvernée, dont l'Église a fourni le modèle par sa constitution, par le mode de sa propre organisation, elle a encore ajouté, dès l'origine de son établissement sur la terre, les garanties les plus libérales, comme vous allez le voir.
Quelle est la première condition de la liberté politique? A coup sûr, c'est la souveraineté de la loi, c'est-à-dire que la loi soit au-dessus de tout dans l'État, et que personne ne puisse se
mettre au-dessus d'elle. N'obéir qu'à la loi, qui est la même pour tous, et devant laquelle tous doivent s'incliner, parce qu'elle exprime l'intérêt commun, donc la justice, et à ce titre la volonté de Dieu dans la société ; obéir à la loi commune comme à Dieu même, qui veut la fin de la société, le bien de tous, et par conséquent les moyens de cette an, telle est la première garantie des libertés publiques, la sauve-garde la plus sûre de la dignité du citoyen.
Or, qui est-ce qui règne souverainement dans l'Égliflieî Dieu seul. Comment Dieu y fait-il connaître sa voloiité? Par sa parole. La parole de Dieu, écrite ou traditionnelle, voilà, dans l'Église, la loi souveraine devant laquelle tout le monde s'incline. Voilà l'autorité sans appel qui décide toutes les discussions, tranche toutes les difficultés, résout toutes les questions. Ainsi les rois et les peuples ont appris, par l'enseignement et par la pratique de l'Eglise, qu'il y a au-dessus des volontés humaines quelque chose d'immuable, d'inviolable, qui doit les régler et, les maititenir, la volonté divine; que cette volonté, principe de la justice et de la vérité, a été rendue sensible aux hotnmes par la parole i-é-
vélée, laquelle a été imposée à tous et pour tous, comme la loi positire et souTeraine de leurs actes.
Une autre chose essentielle à un État libre^ c'est l'égalité devant la loi. Or/ considérez ce qui s'est toujours passé dans l'Ëglise à ce sujet. De tout temps elle a proclamé l'égalité naturelle de tous les hommes devant Dieu; et dans sa manière de gouverner, elle les a toujours traités comme des égaux. Comme il n'y a qu'un Dieu, un Seigneur, un baptême, il n'y a eu aussi qu'un pasteur, un bercail et un troupeau; comme il n'y a qu'une foi, la foi catholique, il n'y a aussi qu'une loi, la même pour tous.
L'Église n'a jamais eu deux poids et deux mesures. Je ne sache pas qu'elle ait un Evangile pour les uns et un Évangile pour les autres ; la bonne nouvelle est pour tous et est annoncée à tous. Je ne sache pas qu'elle ait deux espèces de dogmes, les uns pour les hommes libres, les autres pour les esclaves. Il n'y a ni libre ni esclave devant la parole étçrnelle. Je ne sache pas qu'elle ait une double morale, l'une pour les puissants, et l'autre pour les faibles. Les préceptes de la morale chrétienne s'imposent à
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tous» quelles que soient leur condition, leur richesse, leur force, qu'ils soient sur le trône ou sous le chaume, revêtus de la pourpre ou de la bure, ignorants et savants, faibles et forts, rois et peuple. La discipline, comme la morale, est la même pour tous, et s'applique à tous également. Yoilà ce qui a toujours existé dans l'Église depuis son origine. C'est donc elle qui a fondé le droit commup, que les anciens ne connaissaient pas.
De l'égalité devant la loi découle, par une conséquence naturelle, l'admissibilité de tous les citoyens aux emplois et aiux dignités de l'État ; et c'est une autre condition de la liberté politique, condition équitable s'il en fut jamais, que tous ceux qui participent aux charges de l'association aient aussi part à ses bénéfices. Regardez TÉgUse, voyez ses apôtres, ses princes, ses souverains pontifes! Des bateliers ignorants, de pauvres pêcheurs, des artisans sans lettres, de simples* pâtres mêlés aux savants, iaux riches, aux puissants de la terre ! Elle ne fait exception de personne; elle appelle à la vigne du Seigneur tous les ouvriers et à toutes les heures du jour ; elle ne leur demande qu'une
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chose, la bonne volonté de travailler, le zèle, le dévouement au service du divin Maître et pour le salut des âmes. Elle n'exclut que la mauvaise volonté et l'incapacité. Sotis ce gouvernement vraiment libéral, chacun peut parvenir à tout» et ainsi toutes les chances sont laissées au mérite, à la capacité, à Tétude, au travail et surtout à la vertu.
Que voulonsnnous de plus aujourd'hui, Messieurs? N'est-ce pas ce qui est demandé par tant de voix et avec tant d'instance? On se plaint de nos jours avec amertume, et peut-être point sans raison, que les capacités sont exclues, ou mises en arrière*. L'Église, au contraire, les a toujours accueillies , provoquées, poussées en avant; et, en vérité, les gouvernements, qui se disent encore chrétiens, feraient bien de l'imiter un peu plus en cela ; il est à croire qu'ils ne s'en trouveraient pas plus mal, en ce moment surtout.
Dans un État Ubre, l'élection doit jouer un "grand rôle ; elle doit appeler les plus dignes aux emplois et aux charges de l'État. Eh bien !
Avant
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dans l'Église, tout est électif, tout est élu, depuis le souYerain pontife jusqu'au simple pr6tre, et l'élection est en raison de la capacité, de la science et de la vertu. Je tous défie detrouyer dans le monde Un gouTemement plus libéral sous ce rapport. L'élection renouvelle perpétuellement lahiérarchie, en sorte que l'hérédité, qui souvent conserve, propage et augmente les abus, est complètement exclue et laisse toutes les chances au mérite, personnel. Enfin, dans un État libre, tous ont un droit égal à la sollicitude du gouvernement, à la protection bienveillante de l'autorité* C'est ce qui s'est toujours fait dans l'Église d'une manière admirable. Sa tendresse est comme celle d'une mère, et, à l'exemple de Jésus-Christ, elle préfère les petits, les pauvres, les faibles^ tous ceux qui souffrent. Voilà ses enfants chéris, les objets de sa prédilection. Sinite parvulos ventre ad me. Laissez venir à moi les petits enfants ; car le royaume du Ciel est à ceux qui leur ressemblent. Beati pauperes^ heureux les pauvres ; car le royaume du Ciel est pour eux. Venez à moi, vous tous qui êtes chargés, et je vous soulagerai; vous tous qui souffrez, et je vous
consolerai. La sollicitude de rÉgliâe, qui s'étend jusqu'aux extrémités de la terre et embrasse tous les pays et tous les peuples, l'humanité entière, s'attache néanmoins à chaque fidèle, le dirige et le soutient daiis son déreloppemeht moral et pourvoit abondamment à tous les besoins de son âme par une direction particulière, au milieu de l'administration universelle du monde catholique.
Encore une fois i n'est-elle pas vraiment l'image de la Providence, la Providence ellemême sur la terre, qui soigne le brin d'herbe comme le chêne, le ciron comme le monstre des mers, et qui semble même se poser avec plus de complaisance dans les choses les plus petites, parce que la faiblesse de l'instrument y fait éclater davantage sa puissance et son amour! Ainsi de l'amour de l'Église pour les plus faibles, pour les plus petits de ses enfants. A coup sûr, ce n'est pas ainsi que se comportnt ordinairement les gouvernements du monde. Leur sympathie est plus pour les puissants et les riches, que pour les petits et les pauvres.
Il y a dans l'Église catholique deux histitutions remarquables et qui ont singulièrement
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contribué à l'établissement de la liberté politique. C'est d'abord l'institution des conciles, qui sont comme les états-généraux ou provinciaux de l'Église. Dans les conciles, et tous les trouvez dès l'origine, tout se décide au milieu de la discussion la plus libre et à la pluralité des Yoix. Les questions les plus graves sur le dogme, la morale, la discipline, y sont agitées, résolues, définies avec l'assistance de l'Esprit de Dieu, mais aussi avec la coopération intelligente et libre de l'esprit des hommes. Visvm est Spiritui sanctOy et nobis : il a semblé bon au Saint*Esprit et à nous, disent les apôtres au premier concile de Jérusalem.
Puis, ce qu'on n'a pas assez remarqué peutêtre, c'est que la tenue des conciles a donné au monde moderne l'idée et la pratique du système représenlatiff inconnu à la politique ancienne. Les Grecs et les Romains ne soupçonnaient pas qu'on pût exercer la liberté par représentation, et les admirateurs exclusifs des anciens parmi nous, l'auteur du Contrat social^ par exemple, repoussent hautement cette forme de gouvernement comme une illusion ou comme une imposture , sous le prétexte que la liberté est
personnelle et ne peut être représentée. Si ce philosophe dit vrai, il faut condamner à la servitude les grandes nations, dont tous les membres ne peuvent s'assembler à la fois sur une place publique. Les petites sociétés auront le privilège de la liberté, et c'est la conclusion du Contrat social ^ qui, pour le dire en passant, est aussi étroit dans ses vues gouvernementales que faux dans ses principes, et impertinent dans sa critique de tout ce qui ne lui ressemble pas. Grâce à Dieu le système de la représentation est fondé en nature et en raison. Le père, dans l'ordre naturel, est représenté par son fils, par ses enfants; et rationnellement, là où je ne puis apporter en personne ma pensée, ma volonté et ma voix, je puis par procuration les confier à un autre. Dans les affaires politiques comme dans les afiaires civiles et privées, je puis charger un autre de consentir à ma place, et alors, mon représentant c'est moi, et je vote librement par mon délégué.
L'exercice indirect, médiat, de la liberté, est donc légitime; les plus grands peuples peuvent en jouir, et nous sortons ainsi du cercle étroit du citoyen de Genève.
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Quoi qu'il en soit, on trouve dans FÉglise catholique, dès ses commencements, la pratique du système représentatif. Les conciles n'oat de valeur et de vertu que par la représentation de l'Église; de TËglise universelle, quand ils sont œcuméniques, d'un^ partie plus ou moins grande de l'Église, quand ils sont nationaux ou provinciaux. Dans tous les cas, la voix des évêques présents est celle de leurs églises; et la décision |d'un concile. général, qui peut n'èlre composé que d'un certain nombre d'évéques, est, en vertu de la représentation , la décision de rÉglise catholique tout entière. Cette explication de l'origine du gouvernement représentatif, dont l^Église aurait donné la première idée par ses conciles, me semble aussi plausible que l'opinion de Montesquieu, qui va la chercher • au fond des forêts de la Germanie, et celle de Rousseau, qui la fait sortir des em))4rras de la féodalité.
Une autre institution du catholicisme qui a été favorable à la liberté politique, et à la première vue on ne s*en douterait pas, c'est, Messieurs, le célibat ecclésiastique. Vous êtes surpris de cette assertion, et je le conçois. H y
a peu de points de la discipline catholique qui aient excité plug d'opposition, plus de colères et plus de calomnies. Les ennemis de TÉ^ise ont tant déclamé et déblatéré contre le célibat du prêtre, contre le monachisme et tout ce qui s'y rapporte, ils ont versé dans le monde, par leurs discours et par. leurs livres, tant de faussetés, d'outrages et d^absurdités sur ce sujet, qu'à la longue un préjugé s'est formé, qui s'est glissé jusque parmi les catholiques. Aussi je suis diarmé que cette remarque ait été faite de nos jours par un écrivain protestant et consignée dans un des meilleurs ouvrages dont le siècle s'honore, YHisU)ire de la cvoilisation en France depuis la chute de V Empire romain. Il y est dit en substance (car je ne puis en ce moment me rappeler les expressions, mais je crois être sûr du sens), que le célibat ecclésiastique, contre lequel on a tant crié, déclamé, est cependant une des garanties de la liberté moderne, en ce sens qu'en donnant au clergé les moyens efficaces de fonder une corporation vaste et puissante, ce qui était nécessaire à l'institution de FÉglise catholique , il Ta empêché de former une caste; car l'esprit. dé caste, qui s'établit et
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se propage par la filiation naturelle, par la perpétuité de la famille, est ce qa*il y a de plus contraire à la liberté politique, parce qa*il enchaîne les individus dans des cadres immuables, les absorbe dans un intérêt particulier contre l'intérêt général, et tend à fixer et à consolider des préjugés et des prétentions opposées à la chose publique, ou qui, du moins, s'en écartent par la succession des générations. Le clei^é catholique, au contraire, en se renouvelant toujours dans sa hiérarchie et dans sa milice, participe au mouvement du siècle, qu'il doit diriger dans les voies de Dieu. If se met en harmonie avec les Jiommes de son temps, en tout ce qui est nécessaire pour les mieux connaître et pour les instruire; et formant un corps, puissant, qui se conserve uniquement par le consentement intelligent et libre de ses membres, il à combattu le droit héréditaire par son institution même, et fait triompher le droit commun.
J'ai dit en commençant. Messieurs, que la discipline de TÉglise a aussi favorisé le développement de la liberté moderne. Je ne puis ajouter que- quelques mots, à cause du temps
gui nous presse. La discipline catholique est éminemment libérale, Messieurs, parce qu'elle est toute spirituelle, toute morale, et n'emploie que des moyens analogues à sa nature, et par conséquent les plus conformes à l'esprit dé la vraie liberté, qui agit sur les volontés par les lumières de l'esprit, par la pei'suasion du cœur, et jamais pair la violence extérieure ou par la contrainte.
, La discipline, en général, a deux choses à faire, diriger et redresser. L'Église dirige ses enfants par des règlements qu'elle impose sans coaction, et qu'elle Recommande à l'observation consciencieuse des fidèles. Chacun les suit, s'il le veut et comme il le veut, aux risques et périls de sa conscience. Elle n'y contraint personne par des moyens extérieurs, et si jamais on les employait en son nom, elle les désavouerait. Les violences du bras séculier ne sont pas du fait de l'Église, et si le glaive temporel est venu parfois s'associer au glaive de l'esprit, sous le prétexte de ramener plus efficacement les âmes et d'étendre plus énergiquement et plus rapidement le royaume de Dieu, l'Église, à qui la force brutale répugne et qui veut par-dessus tout
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gagner le^ âmes^ parce ({u'elle est là puiisanee spirituelle^ ne peut en être responsable^ même quand Timprudence de quelques-uns de ses ministres aurait amené cet excès.
La discipline redresse ce qui a déTié, par le jugement qui condamne et par le ^àtiibeilt qui punit. Or TËglise, conune sa nature le eomporte, a toujours été infiniment juste et douce dans ses jugements. Elle avertit d'aVànce et à plusieurs reprises par des monitions, elle ititferroge les préreniis et les écolltcj elle entend les témoins, elle fiait de longues enquêtes, ^t dans la discussion des réponses, des témoignages él des renseignements, bien loin de touldii* trott- Ter un coupable, comme il arrive quelquefois âu tribunal des bommes, elle cherche toiljôtii^ un innocent. Quant à ses châtiments, ils sbtlt tout mot^ut, tout Spirituels, ou qtiând les effets de la pénitence Vont jusqu'à là mortificatiott dtt colrpé, ils Sont toujours acceptés librébiettt et accomplis volbbtalrement par cent qtii eh ont besoin.
Enfin, le but du système pénal de l'Église en montre rexeellehce et la Vérité ; èUë ne fchèrcbé point dans le châtiiheiit uhé viildibté dti
une réparation par la douleur du coupable; elle punit toujours pour corriger^ pour amender, pour ramener au bien le malheureux qui s'en est écarté; elle ne veut pas que le pécheur périsse ou souffre, mais qu'il se convertisse et vire. Tel est Tesprit du système pénitentiaire que FÉglise catholique suit et pratique depuis dix*huit siècles^ et que nos pl'iilanthropes modernes se vantent d'avoir découvert hier.
Nous avons donc le droit d'affirmer, en terminant, que l'Église catholique, par sa constitution et par sa discipline, a contribué efficar cément au développement de la vraie liberté dans le monde. Par l'organisation de son gouvernement et par la manière dont elte l'exerce, elle a fourni aux États modernes le modèle et la règle de la véritable organisation de la liberté. Dès son origine, et dans tous les siècles, elle en a donné aux hommes les conditions essentielles et les garanties libérales , savoir : la souveraineté de la loî> l'égalité de tous devant la loi^ l'admissibilité de chacun aux emplois et aux dignités, l'appel des plus dignes aux fonctions du pouvoir par l'élection, ia protection
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de l'État distribuée également snr tous, et même sur les pauvres et les faibles de préférence. Puis, dans ses conciles, où elle a fait prévaloir la libre discussion, elle a enseigné aux peuplés la théorie et la pratique du système représentatif, condition sine qud non de la liberté chez les grandes nations. Par le célibat religieux, elle à détruit l'esprit de caste et fait triompher le droit commun sur le droit héréditaire; et enfin, par sa discipline pleine d'équité, d'intelligence et de douceur, elle conduit les hommes par la persuasion, et quand ils s'égarent, elle ne les cb&tie que pour les redresser, et les corrige pour les rendre meilleurs et plus heureux.
Messieurs, îe suis obligé de terminer aujourd'hui ces conférences; mais je. ne descendrai point de cette chaire, sans vous remercier cordialement de l'attention intelligente, bienveillante et vraiment sympathique que vous m'avez accordée. Nous avons agité devant vous de hautes questions, nous avons institué des discussions bien sérieuses, et, je dois le dire, vous avez été au niveau des unes et des autres. Unissons-nous donc en ce dernier moment dans une même pensée, dans une même prière.
et remercions ensemble le Dieu de bonté qui nous a si sensiblement secourus dans une entreprise qui n'était pas sans péril.
Rendons grâces au Père des lumières^ à Celui duquel descend tout don parfait; reportons vers lui avec gratitude le peu de bien qui peut avoir été produit ; et après lui, Messieurs, remercions son représentant dans cette église, le prélat qui préside au gouvernement de ce beau diocèse, notre digne archevêque, qui nous a si généreusement ouvert la carrière, nous a frayé le chemin par ses paroles, par son exemple, nous y a soutenus jusqu'au bout par ses conseils , ses encouragements, sa bonté ; et maintenant que nous voici parvenus au terme, sans danger, je le crois, avec quelques fruits , je l'espère , demamdons-lui, en confirmation de ce qui a été fait, sa bénédiction paternelle.
^sg^
SEPTIÈME CONFÉBENGE*.
Ck)inment TÉglise catholique permet de défendre la liberté.
Nous âvojis tâché de prouver dans les conférences précédentes, que l'Église patholique, dépositaire et ministre de la parole de Jésus- Christ, eu enseignant au monde cette divine parole, lui s^ fait connaître la vraie liberté, conséquence de la doctrine ^vang^lique ; que rinstitution de l'Église, puissance spirituelle, toute morale, posée divinement ep fyce di3S puissances de la terre pour leur apprendre les phoses du cipl, les éclairer et les modérer dans
1. Cette conférence, qui n'a pu être prononcée à Notre- Dame, a été écrite wprèÈ la rérolution du 24 fériier 1848.
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Texercice de leur force, a été Fiasdtutîon même de la liberté de Tesprit en face de rinertie et de la nécessité de la matière, de Fesprit, dont le caractère, la gloire est de se mouvoir, d'agir par lui-même au moyen de Tintelligence et du libre arbitre : que l'esprit de TÉglise, esprit de lumière, de douceur et de charité, qui exclut la coaction violente et n'emploie que des n^oyens moraux, propres à agir sur la raison par la vérité, sur la volonté par l'amour, est l'esprit même de la liberté, qui ne cède qu'à la conviction, à la persuasion ; que le dogme •catholique, qui a posé si nettement la personnalité et la liberté souveraine de Dieu, la personnalité intelligente et libre de l'homme, fait à l'image de son créateur, la*fraternité de tous les hommes parce qu'ils sont tous enfants de Dieii, l'égalité de tous en raison de leur fraternité, a jeté dans le monde les principes de la liberté sociale, que la morale chrétienne a développés en apprenant aux hommes à aimer Dieu par-dessus tout, et son prochain comme soi-même, plus que soi-même, c'est-à-dire en leur enseignant le respect de la loi et le désintéressement, conditions essentielles de la liberté
politique : enfin» que la constitution même de l'Ëglise catholique, où l'universel s'harmonise admirablement avec le particulier, a donné à la société moderne l'idée et l'exemple de la meilleure forme de gouvernement, du gouvernement tempéré, qui accorde les exigences de la chose publique avec les droits de l'intérêt privé. Il est donc démontré, au moins pour nous, que la doctrine catholique, et l'Église qui l'enseigne, ont puissamment contribué à l'éta* blissement de la liberté moderne. Mais si l'Église a eu tant d'influence pour fonder et développer la liberté politique, elle ne doit pas être moins utile pour la défendre et la conserver : c'est ce qui nous reste à exposer dans cette dernière conlérence.
C'est encore un préjugé généralement répandu, et les ennemis de l'Évangile et surtout de l'Égtise catholique cherchent à l'entretenir, que le chrétien, comme homme ou comme citoyen, ne sait pas défendre ses droits ; que sa foi, et l'esprit d'humilité et de charité qu'elle lui inspire, lui ôtent le courage et la volonté de résister à l'injustice, et qu'il aime mieux la subir avec patience pour en avoir le mérite devant
Dieu, que de la repousser avec énergie, selon son droit, et de combattre avec persévérance. C'est pourquoi on le déclare incapable ou indigne de la liberté politique.
On confond ici deux choses très-différentes, le précepte et le conseil, la justice et la perfection, le naturel et le surnaturel. Que celui qui aspire à la perfection chrétienne renonce à son droit et se laisse violenter par l'iniquité pour se détacher mieux des choses terrestres, il en est le maître, comme le riche est le maître de distribuer ses biens aux pauvres, comme le puissant du siècle d'abandonner les honneurs du mionde, afin de suivre Jésus-Christ de plus près et de monter avec lui au Calvaire. Il en est le maître, mais personne ne peut l'y obliger, et s'il veut tenir à son droit et le défendre, personne, non plus ne peut l'en empêcher; et l'Église, qui lui eonséillera peut-être le plus parfait, le renoncement, l'abnégation de soimême, ne le bl&mera point, assurément, de défendre ce qui lui appartient et de repousser vigoureusement et par tous les moyens légitimes les attaques contre son droit.
Or, dans la vie sociale, dans l'ordre poUtique,
il ne s'agit point de la perfection chrétienne ni de l'ordre surnaturel, mais de la stricte justice. Tout s'y fait et s'y traite selon le droit de la nature, avec ses conditions et dans ses limites, c'est-à-dire conformément à l'équité naturelle, toujours reconnue et sanctionnée par la parole évangélique. L'Église enseigne théologiquement que rien ne peut prescrire contre le droit naturel, qui doit en tout état de choses avoir son cours, et trouver son accomplissement. C'est ce qui ressort de la réponse de Jésus-Christ au jeune homme riche qui l'interroge sur le moyen , d'acquérir la vie éternelle. As-tu accompli toute la loi? — Oui. — Eh bien I si tu veux être parfait, vends ce que tu possèdes, donne-le aux pauvres, et suis-moi * .
Il est donc prescrit aux chrétiens de commencer par observer la loi dans toute sa teneur; car celui qui la viole en un point la viole tout entière; et par conséquent, de la faire observer, autant qu'il dépend de lui, dans toutes les circonstances où il est placé, dans tous les rapports qu'il soutient, dans sa vie de famille
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comme dans sa vie sociale. Il lui est donc permis, et même ordonné, de défendre son droit tout en remplissant son devoir, et ainsi de résister à rinjustice, à l'oppression, à la tyrannie, autant qu'il le pourra et par tous les moyens légaux, de quelque côté qu'elles viennent, et quels qu'en soient les instruments.
Les adversaires de l'Église, désirant là ruiner dans l'estime et l'affection des peuples, l'ont représentée comme la citadelle du despotisme, l'arsenal du pouvoir absolu, non-seulement l'exerçant avec rigueur dans son propre sein par l'administration ecclésiastique, mais encore cherchant toujours à l'établir ou à le soutenir autour d'elle pour étendre son autorité, assurer son empire et dominer tout le genre humain par le double joug de la puissance spirituelle et du pouvoir temporel. Ils ont cru trouver la raison de ces accusations dans les propres maximes de l'Église, qu'ils n'ont point comprises, ou plutôt qu'ils ont voulu comprendre mal, comme il arrive toujours à la partialité de la passion. Us ont voulu voir dans les paroles apostoliques, qui recommandent à tout chrétien d'obéir aux gouvernements de la terre, l'ordre
positif, absolu, d'obéir à toute puissance, quelle qu'elle soit.
Il importe donc de montrer que ces paroles, si souvent alléguées en faveur du despotisme, et pour justifier l'obéissance passive, ne signifient nullement ce qu'on leur fait dire; que l'Église n'y a jamais vu' une consécration du fait contre le droit; mais qu'au contraire, dans sa sagesse divine qui apprécie toutes choses au point de vue et par la mesure de l'éternité, ne se faisant pas juge des droits terrestres qu'elle n'a pas la mission de défendre, les laissant subsister tels qu'ils sont selon la loi naturelle et les lois humaines, elle s'inquiète par-dessus tout d'une seule chose, l'ordre dans là société, la paix publique, la justice commune, afin que les peuples, profitant des avantages de l'état social pour s'instruire et s'améliorer, connaissent mieux les intérêts supérieurs de leur âme, et se rendent plus capables de comprendre, de recevoir et d'apprécier les dons du ciel, dont elle est l'unique dispensatrice.
La doctrine de l'Église catholique à cet égard est fondée sur les paroles suivantes de saint Paul : Omnis anima potestatibrÀS sublimioribus
êubdita sU: non est enim omnis potestas nisi à Deo; qux autem stmt, à Deo ordinaîœ swU. Itdque qui resisUt potestati^ Dei ordinationi resistit.... (Princeps) Dei enim minist^r est tibi in honvm. Si autem malum feceris^ tims ; non enim sine causd gladium portât. Dei enim minister est^ vindeœ in iram ei qui malvm agit^.
c Qfxe toute personne soit soumise aux puissances supérieures ; car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu, et c'est lui qui a ordonné celles qui sont. Celui donc qui résiste à la puissance, résiste à l'ordre établi par Dieu.... Oar le prince est le ministre de Dieu pour vous dans la vue du bien. Mais si vous faites le mal, craignez, parce qu'il ne porte point en vain le glaive. Car il est le ministre de Dieu pour exécuter sa vengeance en punissant celui qui fait le mal. »
D'abord nous demandons, et nous ne croyons pas être trop exigeant, qu'on veuille bien faire à saint Paul l'honneur de ne pas le croire déraisonnable et absurde. Il y a dans ses épttres assez de sagesse et de science pour qu'on puisse nous
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faire préalablement cette légère concession. Or, n'y aurait-il point déraison^ absurdité à enseigner qu'il faut se soumettre sans résistance à toute violence qui s'impose, à toute injustice qui a l'ayantage de la force, à toute oppression qui triomphe? Gela serait intolérable dans les relations privées ou entre individus; ce serait renier le droit, détruire la justice, dont TÉvangile prescrit si positivement TacconipUssement. Or, si cette énormité ne peut se concevoir entre particuliers, conunent voulez-vous qu'elle soit enseignée, autorisée par la parole de TËglise pour l'état sodai et dans les rapports politiques. A ce compte^ on ne devrait pas même résister à l'ennemi du dehors^ dès qu'il serait défliiitivement vainqueur, et la première victoire qui le rendrait mattre du siège du gouvernement déciderait du sort d'un peuple. Une nation aurait le droit d'opprimer celle qu'elle aurait vaincue, de la gouverner à son gré ; et le vaincu, tant qu'il serait le plus faible^ n'aurait point le droit de se relever et de résister au pouvoir oppresseur, sans résister à Dieu même. Ces conséquences, évidemment absurdes, montrent que tel n'est pas le sens de la parole sacrée.
Pour saisir ce sens, examinons d'atbord soigneusement la valeur du mot potestas^ sur lequel porte toute l'interprétation, et nous rapprocherons ensuite de ce terme mieux compris] d'autres paroles des versets suivants, qui concourent à en déterminer la signification et l'application dans le cas présent.
Potestas signifie littéralement une puissance, un pouvoir ; et l'apôtre, en employant ce mot au pluriel, veut certainement désigner les puissances constituées qui gouvernent les nations, à peu près comme nouis disons en français les puissances étrangères, pour indiquer les gouvernements étrange^. Il ne s'agit donc pas ici de toute force individuelle ou collective qui voudrait s'imposer par la violence ou par la conquête. Il s'agit d'un gouvernement qui, s'étant une fois établi, sans que l'apôtre nous dise comment, est constitué convenablement et fonctionne avec régularité pour maintenir l'ordre, conformément à la fin de toute sodété. C'est ce qu'on appoUe aujourd'hui un gouvernement de fait^ qu'on tolère ou admet sans discuter son origine ou son droit d'exister, pourvu qu'il fournisse des garanties d'ordre et sa-
tisfasse aux conditions générales de la justice.
On est quelquefois trop heureux d'obtenir un gouvernement de ce genre après les horreurs de la guerre civile et les déchirements de l'anarchie; et par cela seul qu'il apaise la tempête des révolutions et rétablit l'ordre dans le chaos social, il devient le représentant de Dieu dans le monde et l'instrument efficace de son actionprovidentielle pour la restauration de la paix.
Donc, quelle que soit l'origine ou le droit d'un gouvernement, dans quelque ch*constance qu'il soit placé, s'il agit conformément à la justice, la respecte et la fait respecter, protégeant et récompensant ceux qui font le bien, poursuivant et punissant ceux qui font le mal, il doit être regardé comme ordonné par Dieu, potestcts a Deo ordinata^ parce qu'il fait dans l'état politique ce que Dieu fait dans l'univers. Il coordonne les éléments, met et maintient chaque chose à sa place, les faisant toutes conspirer à un but commun.
C'est pourquoi l'apôtre ajoute, que toute puissance, ainsi constituée, agissant de cette ma- • nière, vient de Dieu : Non est enim omnispotesta
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nisi a Dm. Ce qui ne lent pas dire qm twte force, puissance ou faculté vient de Dieu, comme toute ehose; cela est trop évideut, et eette vérité, par sa gtoéralité mftmet n'aurait pas de valeur icL Mais il faut entendre qu'un homme ou plusieurs, voulant constituer un gouvernement, ne peuvent effectivement l'étar blir et le maintenir qu'en accomplissant les conditions essentieUes de Fétat soeial ; et que si réellement ils accomplissent ces conditions, et font régner le bon ordre et 1^ justice, ne pouvant y parvenir qu'avec le secours de Dieu, par ses inspurations, par sa grâee et en son nom, leur œuvre, conforme à la volonté de Dieu et à ses commandements, peut être regardée comme l'œuvre de Dieu même. Voilà pourquoi TapAtr^ ajoute : Qtm autmn $untf a Dm oréinatx mut; car les puissances ainsi établies sont mises en ordre, constituées pour le bon ordre ou ordonnées par Dieu, et ainsi celui qui leur résiste, résiste à 1 Vdinaliem même de Dieu : Itaq'uê qui ¥$sUHt potestati, Dei ordinationi rmstit.
Si mainteqant nous rapprochons du mot jfiaustaSy ainsi entendu, plusieurs expressions du verset suivant, noti« explication pavaUra
enpQre plqs çlaif e. p est dit &u verset {t> quç l^ PQftYQlr CQ^^titH^ pofeffW « ^ or^iflû% ç§t mUûslfre 4^ Dieu à Tégaf 4 du peuple et pouf fairç le b^OA : ^i ^^im ^|n#^^ ^^ ^^^^ ^ tcm^t^. Dowe, il n'y a 4e TO^ puissance, jou qui 4wt ètr^ r^cpiifiue commç t^t^i Q^e celle-là ^eu-? lejpa^t 4^1 s^ iQOiitfe ^e piinistre ou l%7i struïo^t 4e Piw PPW fair^ l^^bieu du peuple ; c'estT^r:4iy# qu'elle pe devient un gouvfiru WWt rég^U^r, rpçp^U et re(}oiiiif^is$^e, que si eU@ met m ^VdUt, et coipiaçi % deiruière d^ ses actes, riutérit géuâr^l 4^ la uatlcMpi et le Imk privé de tous les citpy^s, C'est pouy c^la qi^ Dieu Xi\Biiix\ m W perpet de s'établir i ^le n'a de dr«t, 4'wtcarité qu'l^ cette CQuditiPft, qu'elle m^^ 1# piim^trç 4e Dieu> P^ mimst^^ et qu'elle fera s^yir au fei^ m tomw, la ferce puI4^qu6 dwt fiUe diispo^.
MàQie quDu4 UU gau^eruenient dé^i^ 4e c^tt^ lign^ ^t% s% hims^ eulraluer par la passîi^ tour^ au ^poti«»e» à la tji?awiei il alEect^ encore 4« ?» ^ar4îl^w qm le Weu w^lkt i il Mi tmmsfk lO'^ssiou 4'#tr«^ le uiinistre de 1^ justice, h cws$ffva,teur ^ di^t* M% «n ^|fi^, tantqa^ makàtîeat l'^«4ii^) latoei Vf m dç gr4fi^
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des fautes et au milieu de graves incouTé- Dients, il a encore droit à robéissance du peuple ; il est encore ministre de Dieu pour le bien, quoique ministre infidèle» et il est souvent plus utile à la société de le respecter que de le renverser; car une révolution peut amener de plus grands maux que ceux auxquels elle devrait remédier. Pour qu'une révolution soit utile, il faut que la mesure d'un gouvernement soit comblée, c'est-à-dire que la somme du mal qu'il opère dépasse le bien qu'il peut effectuer ; ou autrement, que le peuple ait plus d'avantages à le détruire qu'à le conserver.
Mais qui pourra, qui osera faire ce calcul et en proclamer le résultat ? Dieu seul est juge dans ces moments terribles, il pèse les dynasties et les gouvernements dans la balance de sa justice, et quand ils sont trouvés trop légers, son jugement se déclare au milieu du tonnerre et des éclairs; et sa volonté, qui renouvelle la face de la terre et remue les trônes et les empires comme les cèdres du Liban, s'accomplit presque toujours de la manière la plus soudaine et contre toutes les prévisions de la raison humaine, afin qu'on y reconnaisse le doigt divin,
et qu'en le voyant marqué dans ces catastrophes qui bouleversent la politique du monde^ les. peuples prennent confiance en ce qui s'opère si merveilleusement, et se rattachent plus volontiers à Tordre nouveau qui surgit.
L'apôtre complète TexpUcation de la pensée divine par ces mots du verset suivant : Si autem malum feceris, time : non enirn sine causa gladium portât. Le glaive représente ici la puissance rnalérieiie, la force physique qui frappe. Or, si le pouvoir constitué, potestas ordinata, ne porte pas le glaive sans raison, et si cette raison est justement rétablissement de l'ordre et le maintien de la justice, et à celte fin la protection et la récompense pour les bons, la menace et le châtiment pour les méchants, cela ne montrel-il pas jusqu'à l'évidence que le moi potestas ne désigne pas la puissance, qui est exprimée par gladium ; mais que, par cela même que le prince ne porte point le glaive sans cause, et que cette cause, la fin pour laquelle le glaive lui est remis, est de récompenser le bien et de punir le mal, le caractère, la sanction de l'autorité du prince et de tout pouvoir constitué est justement dans cette ^nission d'être le ministre du bien contre
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lé mal; et qu'àihsi la puisâaiice établie, t|uelle qu'elle soît, a dt-oit au respect et â rdbèîssâhicfe Uniquement â ce titre, fitinister Dei tibi ih hôrium ? C'est ce qui est encore éipfimê d^titië tnâniêre frappante dans ûii passage de la pretUiëre èpître de saint Piètre*. Subjeett èstotè propter beurfï..,. sîve regiy sîve ducibus^ ta^nquarti a Deo fnissîs ad vindictam malefactorùnï y lauàèm véro bonorum « Soyez soumis à cause de bieli soit au roi, soit à vos chefs, comme étant envoyés par bien pour punir les tîialfaiteurs et récompenser les bons. » Ici même il y a une idée de plus, propter Deum subjectif soyez soumis à cause de t)ieu, pour ftieu, en son nom ; soyez-leur soumis comme à Dieu même, parce qu'ils le représentent parmi vous, et alors ce n'est pas aux hommes que vous obéirez, mais à bleu seul dont ils sont les envoyés. Ainsi c'est vraiment Dieu qui est votre roi, votre chet; et votre obéissance, comprise de cette manière et accordée dans cet esprit, est digne et raisonnable : (jligne de la créature libre, faite à l'image de Dieu, et qui à ce titre ne relève et ne dépend
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que de Lui ; wisonuable, par ce qu'elle est motitrée , propter Deum. Vous n'obéisse:^ à l'homme qu'autant quil est le ministre, l'entoyé de Dieu, minisitr tibi in bonum.... a Deo rnissus ad iHndictant makfactorum, laudeni vero bonorum.
' Ces paroles du prince des apôtres sont encore plus explicites que celles de saint Paul. Les fois et les chefs des hâtions sont envoyés pat* Dieu pôUr puhir les méchants et récompehser les bons. Donc le caractère de leur légitimité devàUt Dieu est facile à reconnaître. Le but de leur mission est de faire observer la justice, d'ap* pliquer la loi du bien et dU malj d'établir et de maintenir l'ordre dans la société. Donc, S'ils he le font pas, ils manquent, ils sont infidèles à lélit' vocation ; car la puissance ne léxxt a été donnée par Dieu qti*â cette fin, et tous les moyens qti'ils ont a la main comme princes ou gouverneurs des peuples doivent y être. employés. S'ils leë tohrhetit â leur intérêt propre, aU détriment de de la chose publique, ils deviennent des ministres prévaricateurs, et aihsi agissant contre leur mission, ils perdent aVec l'assistance et la grâce de celui qui les a envoyés, letir véHtable force, la sanction de leùt- autorité, de leur légi-
timité. Alors, comme Thistoire le montre, Dieu brise ses instnmieuts et s'en choisit d'autres, toujours pour la même fin, et après les trônes renversés, les dynasties chassées ou massacrées, et tous les désordres, toutes les calamités que les révolutions traînent avec elles, l'ordre se rétablit sous l'autorité de ces puissances nouvelles, appelées à leur tour à devenir les ministres de Dieu pour le bien et devant s'affermir et se légitimer par leur fidélité dans ce sublime ministère, dans l'accomplissement de cette haute fonction, qui les fait les représentants de Dieu sur la terre, et les dominateurs de leurs semblables au nom de Dieu et pour Dieu:
propter Deum.
Tel est, il nous semblç, le vrai sens des paroles apostoliques en ce qui concerne l'obéissance aux puissances. Ces textes sont la base de la doctrine de l'Église en cette matière, et la conduite de l'Église dans les temps de révolution, et au milieu des bouleversements qu'ils amènent, a toujours été conforme à cette doctrine, laquelle peut se formuler en ces termes : On doit l'obéissance à la puissance constituée, au gouvernement établi, et Ton reconnaît
qa'une puissance est constituée et un gouver-> tiement établi, quand ils maintiennent Tordre dans la société et y font régner la justice. L'Église dédare un pareil gouvernement respectable et ayant droit à l'obéissance, proprerDcum, c'est-à-dire à cause du bon ordre qu'il fonde et de la justice de Dieu qu'il réalise. Donc ceux qui lui résistent, en tant qu'il est ministre de Dieu pour le bien, résistent à la volonlé même de Dieu. Ce qui ne veut pas dire qu'on ne puisse faire des représentations et même des oppositions à certains actes du pouvoir, quand il se trompe ou dévie ; cela est toujours permis, mais à la condition que la fin de l'opposition ou de la résistance soit de l'éclairer, de le redresser, et non de le renverser.
L'Église veut donc qu'on obéisse à un tel gouvernement, d'abord, parce qu'il agit conformément au droit naturel, ou en harmonie avec son institution et sa fin ; tout gouvernement étant institué pour le plus grand bien de ceux qu'il régit, et la fin de la société , qui est l'intérêt commun de tous ses membres, ne pouvant être accomplie que par le maintien de l'ordre et le respect de la justice. Puis, l'Église a encore un
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atitl*e motif pouf recOfflniatidet l'obêiSBance k la puissance établie, ministt'e de Dieu pour le bieU; c*est que, comme Église catholiqtie ou universelle, instituée par Jésus-Christ pour rametier les âmes aux voies de Dieu et les introduire dans le royaume éternel , elle ne peut feire son œuvre d'une manière générale jsarmi les hommes, c'est-à-dire les préparer et les initier aux grâces de la vie surnatutelle dont elle est la dispensatrice , qUe si lès conditions morales de la vie naturelle sont remplies. Elle ne peut les élever au règne de la gtâce, que si la loi naturelle est accotnplie; car, à l'exemple de son divin fondateur, elle n'est pas venue pour déhiiire la loi , mais pour l'observer, la développer et la perfectionner. Elle est donc satisfaite quand les gouvernements lui préparent le terrain par le maintien de Tordre et de la justice au milieu des peuples; car ils sont institués à cette fin, et alors ils remplissent leur mission. A ce titre TÉglise les reconnaît, veut qu'on les respecte, et traite avec eux comme ayant la légitimité du fait, sans s'ingérer datis la discussion de la légitimité du droity pour laquelle elle ^ déclaré iticompèteute.
Ce premier point tious semblé donc nfis hors de dbute, savoir : que l*Èglîse en nous prescrivant d*obéir aux puissances , entend les puissances constituées, les gouvernements établis qui maintiennent l*ôi*dre, font observer la justice, et, â ce titre, sont ordonnés par Dieu même dont ils sont leà tninistîres pour faire le bien. Une seconde question ée présente. Si la puissance constituée devient oppressive, tyrannique; si, abusant de son autorité dans un intérêt privé et au détriment de la chose publique, soit dans sa direction géfaérale , soit par des actes particuliers, elle niarche contre sa fin, qui est le bien ' de totts, (Jtie devra faire le chrétien , le catholique î ï^oùrra-t-il résister en conscience , au ijioins dans certains cas , ou .bien l'obéissance que l'Église lui impose â l'égard de la puissance est-elle passive et absolue ? Doit-il se soutiiettre même devant l'évidence de l'injustice , devant rihicJUite flagrante f
Nôiis ferons d'aboi-d remarquer que l'obéissance ptu-ement passive, strictétnetit absolue , est impossible k l*homme, à moins qu'il he soit tout à fait dégradé et devenu semblable à l'animal muet et sans raison. L'homihe est une
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créature intelligente et libre , et il doit rester libre et intelligent , dans quelque position qu*il se trouve, sous peine d'abjurer sa nature et les droits de l'humanité. Il faut donc que sa raison et sa liberté aient leur part dans tout ce qu'il fait ; autrement son action ne serait ni humaine, ni morale.: ce serait un mouvement animal ou mécanique. Donc, quelle que soit son obéissance à Dieu ou aux hommes, elle doit toujours être raisonnable, suivant les paroles de l'apôtre: rcuionabile obsequi/um vestrum^ , par conséquent réfléchie, délibérée, motivée et voulue. Un homme ne sera jamais une machine, et par quelque force qu'on le domine, quelque ascendant qu'on exerce sur lui , on devra toujours compter avec lui en quelque chose, et faire une part, si minime qu'elle soit, à sa volonté. Dieu qui a pu nous créer sans nous, dit saint Augustin, ne peut pas nous sauver sans nous. Il faut à l'action de la grâce le concours delà volonté créée. A plus forte raison dans l'action de l'homme sur l'homme, il faut la coopération de rhomme, c'est-à-dire la réaction plus ou moins
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intelligente de celui qui obéit à celui qui commande.
Or, l'Église, dépositaire et maîtresse de la pa* rôle évangélique, sait, comme son divin fondateur qui sera avec elle jusqu'à la fin des temps, ce qu'il y a dans l'homme. Bien loin de tendre à dégrader l'humanité,, elle cherche toujours à la relever, à l'ennoblir en la délivrant de tout ce qui peut la rabaisser et l'asservir. Elle a un immense respect pour l'homme dans tout ce qu'elle fait avec lui et pour lui ; et ainsi, nonseulement elle tâche par tous les moyens de développer sa conscience, son intelligence, sa liberté, afin qu'il parvienne à la perfection de sa nature, à la plénitude de l'humanité ; mais encore, comme ministre de la grâce, elle veut rélever plus haut, l'exalter au-dessus de luimême et en faire une nouvelle créature, participant à la vie même de Dieu. Comment donc pourrait-elle lui prescrire une obéissance aveugle, machinale, qui le ravalerait à l'état de la brute ou de la pierre ? Gela est impossible.
D'ailleurs, comme nous l'avons montré en parlant de l'indépendance et de la dignité de , l'âme^ il y a des cas où un homme est en droit
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4e résis^r h tputes les puissappes d8 \^ teqre, si elles lui commandent mie chose contf'i^pe ^ sa, foi, à sa çonspience ; et pel^ parce q{|e rt^on^fne e3t une âme, et que cette â^ie^ cf é^ç i^^Qé4i4teT ment par Dieu, et ne relevant qm^ 4e \w^ itf doit o})éir qu'à lui pi pour li4 h m W^^^^* k ceux qui prdonnnent en son nom et çc^^méï ment à sa loi. Si dope çe^-l^ yi^ifie^t k pr^^r crire quelque ç\^Qs% çqntre p|e)i, ^ dfaqs^der ce qui est opposé h sa p^Qlei le si^et* Tef^TÇi ou qui qife ce soit qui pprtp une iifxi^ {^fUQ{4% dans les raogs |es p}ufi u^mes ((^ 1^ ^m^ comme am^ plus ^evés^^ a le droit de 4tr^ «?e^ les apOtrps ; Nqiw o^ ppuifons b|s, c^ il fi»^ obéir à Dieu plutôt qvC^m bwïp^es, Nq^ ms^ m^; obedfirf oporm i)eo n^ç^ gn^m honmi^ bus^. JUm^ \ps premiers chr^U§i)«i 3i rompis pour toutte repteawf çbefoetaiwlwdel'ïSWT pire, refusaiept d^ sacrifier aux faux diêiP^> parce que c'eû^t été apcMitasier, et recoioiattFe d'autres dieux que le Dl^u wique, le r^^i d»
ciel et de la terre- AiRSî la W^u iiùmsim% marchant au combat mmm mu ^eul baoune
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à I9 ¥Oix d^m général mïep, module de robéisr sauce ^t dn (¥>urage militaire d^ps les çai^p^ ou sur le champ de l>ataille, r^istait à Tordra d'encenser les idoles, et se lai^t égorger l^ artms h la main plutôt que d'obéir aui hommes coDtFè Ilieq. Partout et toiû^ura les yrais obré? tiei^f ont agi de la ^orte.
Il Q'est donc pas douteu]^ que dan^ ces circonstances le chrétien ne puisse, ne doive rér sister au pouvoir. Il a le droit de refuser ce que sa conscience lui interdit. Alors il mourra plu? tôt que d'obéir; il sera martyr.
Il en est de .même de tous les cas où la loi naturelle serait violée par le pouvoir, où il exigerait des actes contraires aux seqtinients ou aux droits sacrés de la nature ; car la loi naturelle vient auss} de Dieu, et en la suivant c'est à Dieu qu^on obéit; eu la méprisant, c'est Dieu qu'on méprise. C'est pourquoi aucune autorité, aucune loi humaine ne peut prescrire contre elle. Ainsi, tout ce qui serait demandé par la puissance civile contre les dictées de la cqu^ science morale, contre lep sentiments les plus honnêtes, la pudeur, les devoirs de ^ille et d'humanité, pieut être refusé. L'ime, dans ce
cas, posée en face de Dieu et de sa loi, dans la conscience de sa nature , avec le sentiment intime et spontané du bien et du mal et le bon sens de l'équité naturelle , reprend toute son indépendance vis-à-vis des lois et des autorités humaines, auxquelles elle ne peut se soumettre à de si dures conditions et avec un si grand détriment de sa dignité. Ici, encore, elle peut dire hardiment : nonpossumm.
Mais même dans la sphère de la loi civile, le commandement ne peut jamais être absolu ni Fobéissance entièrement passive. On doit commencer par obéir à l'autorité constituée ; mais il y a toujours le droit de réclamer auprès d'une autorité supérieure , si l'agent inférieur a erré ou prévariqué. Dans toute société humaine, il doit y avoir un recours, un appel quelconque, fût-ce de Philippe à Philippe mieux informé ou à jeun. Paul, condamné par le préteur, en appelle à César, et il est conduit à Rome au tribunal de César. Emprisonné illégalement et indignement battu de verges, puis relâché par peur, il se plaint, quoique libre, d'avoir été traité injustement, et exige la réparation due au citoyen romain outragé dans sa personne. Tout
chrétien peut en faire autant suivant les circonstances.
Il est donc quelquefois permis et même prescrit de ne pas obéir à la puissance établie. Ces cas sont rares, il est vrai, exceptionnels, et il faut les discerner avec soin, les déterminer avec exactitude, afin de rester scrupuleusement dans les limites du droit, ce qui n'est pas toujours facile. Mais évidemment cela ne peut se faire que par l'exercice de la raison et de la liberté, sous l'inspiration de la conscience; et par conséquent l'obéissance aux gouveniements , que l'Église impose à ses enfants, doit toujours être raisonnable, libre, et ne peut jamais être aveugle et absolue; car c'est l'homme gui obéit, et il doit obéir en homme, humainement, avec la connaissance de ce qu'il fait, et parce qu'il lèvent.
Ce second point démontré, savoir : que la résistance à l'autorité est quelquefois licite, arrive cette question : quelle espèce de résistance permet l'Église? question bien grave dans la pratique, et dont la solution intéresse vivement la conscience du chrétien.
L'Église catholique, qui^ a les paroles de la Vérité étemelle, ne peut ni errer ni se contre-
dire, et tout, dans sa doctrine et dans sa conduite, se tient et s'enchatne admirablement.
Nous venons de voir pourquoi elle jirescrit l'obéissance àujc puissances établies ; c'est |)arce qu'elles sont les blinistres de Diëù j)out' tnaiiitëilir l'ordre et ia justice, sans ieisi|ùëls aticune société n'est possible. Donc ce qti*elle veht avant tout, c'est Tordre et la justice, qui sbbt l'expi-ession de la volonté de Diëii dans la société , et les conditions vitales de son existence.
Cependant, nous l'avons vu, il y a des ciirconstaiices oà la i*ésistàhcé est licite, autôHséé, parce qil*il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hottimes, parce que la loi civile ne peut Téttit)Ortôr isur la loi naturelle, parce que dans l'appUicatiôn de la loi civile il peut y avoir erreur ott abus. Ëh bien! résister dans ce cas, c'est être aussi le niinistre de Dieu pour lé bîeh, minister ïki in honum. Le droit dé résister dérivé ufliquemeht de cette condition, et la fin, dont cette condition est le moyen, est de garâhtîr ToMi'e ei la justice dans la société. Votis he pôuvei donc user de ce droit qu'en àcccomplissant la condition essentielle qui la valide et la restreitit tout ensemble ; savoir : qUe vous he troublerez pas
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rotare social, et qu*en cherchant à redressef ou réparer utie injtistice, tous n'en conimettrez pad utië plus gbandë, ou autremeht quë 1q rëmêde, qui doit gtiêrir ou détruire le mal, he sera pâfe plus funeste que le nlâl lui-même.
En ôUlre, chacun ri^agit bien, légitimeihënt, que dans Tordt-ë de sa position et de ses rapports. La pilissâilcë établie, ordonnée par Dleti pour gottvet-het là société, porte le glaive & cette flh, et doit eh fraptjer ati besoin ceux qui fotlt le mai; c*ëst son dëVoit*, et par fcohfeéqhënt sbti di^oit comnie puissance. Vous, fconime sujet de la loi, et pat conséquent de la puissance qtii là teptésente, Vous devez obéir patce Qu'elle est le tnihistrë de Dieu, et alors c^est à Dieta iâêthe qhe Votis obéissez.
Que si elle s'égare ou se pervertit, si elle abuse du glaive eU frappant à tort ou à côté, VoUs, sujet, qui pouvez devenir à votre tout* ministre de Dieu et de sa justice par la résistance légale, eh tant que soumis à la puissance, Vous n'avez point de glaive à lui opposer, sauf le c'^as extrême où l'excès de la tyraUniè^ ramêhë la société et riridividu du droit et à rîHdigriâtton de la défefase naturelle
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Si VOUS tirez le glaive dans TÉtai sans cette nécessité, vous êtes un rebelle, un usurpateur; vous allez contre la volonté de Dieu, quand la puissance établie, que vous cherchez à renverser, suffit encore au maintien de Tordre et de la justice en général. Vous vous faites puissance de vous-même, dans un intérêt propre, sans mission véritable; vous substituez la violence au droit, vous prétendez repousser des injustices partielles par une plus grande iniquité; vous bouleversez la société sous prétexte de la défendre; vous suscitez la guerre civile, vous déchirez le sein de la patrie, vous risquez de la tuer pour la sauver. Votre acte est donc à la fois immoral et absurde: immoral, parce qu*il est contraire à Tordre public , à Tintérêt bien entendu de TÉtat, qui réclame la réforme des abus et non une révolution; absurde, parce qu'il tend à ruiner ce qu'il doit réparer. -
L'Église n'autorise donc jamais la résistance armée à la puissance établie, bien qu'elle puisse parfois Texcuser. Elle ne veut pas qu'il y ait deux glaives opposés dans la même société, parce qu'elle a en horreur la guerre intestine,
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aussi contraire à Tintérêt de TÉtat qu'à la charité chrétienne, et par conséquent elle réprouve la révolte, la sédition, i'insurrection, et tous les désordres qui en sont la suite.
Mais entre l'obéissance passive qu'elle ne prescrit point et la résistance violente qu'elle condamne, elle indique et conseille une voie moyenne, qui procure plus sûrement les effets heureux et légitimes de la résistance à l'injustice, sans en avoir les inconvénients. En suivant cette voie avec prudence, et il en faut beaucoup parce qu'elle est ardue et glissante, avec patience, parce qu'elle est sinueuse et longue, le chrétien pourra défendre efficacement la liberté de son pays, sans risquer de blesser sa conscience et d'offenser Dieu.
Pour cela il a deux choses à faire en face d'un gouvernement oppresseur: il peut lui résister, mais passivement; il doit lui obéir, mais en faisant tout ce qu'il peut faire légalement pour affaiblir ou entraver l'influence funeste du despotisme.
Résister passivement, c'est-à-dire endurer longtemps avec la patience et la résignation que la foi chrétienne peut seule inspirer, tout
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ce qi4 peut se supporter, et cela pour plusieurs raisons :
}*» Parcîe qu'uu gouvememeut ne se juge point par quelques actes. Il peut commettre des êrreprs ou des fautes, sans être vraiment tyrannique ou oppresseur. Il faut donc beaur coup de temps, pour qu'il se juge lui-même par sa conduite de tous les jours, par le système perséyérant de sa politique; et comme, en tant que gouvernement établi, il a été orr donné par Dieu pour maintenir Tordre, on ne doit point lui faire opposition, ni même Tinquiéter gravement, tant que l'ordre n'est pas sé-î rieusement compromis, tant que, par son administration générale, il peut encore paraître aux yeux des peuples ministre de Bien pour le bien.
3"^ Entre deux inconvénients, la raison veut qu'on choisisse le moindre. Or il peut arriver que le remède soit pire que le mal, et en fait de révolution c'est le cas le plus ordinaire. On tombe de mal en pis; et quand on a renversé ce qui existait, on se prend le plus souvent à regretter ce qu'on a détruit ou perdu. Or personne ne peut prévoir ni mesura d'avance ce qui sortira d'un bouleversement social, et» par
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cop^équent, t8\m qwp 1^ md 4'p^ gopv^rne-.
lafinX ^t SHppQrl^We, U ^^ sage de le tolérw p^r ift cfwite 4'un plm grwd mal.
a« 4 c§s dwi^ w«Ufs de prudence hum^ne, 1^ yeJyfjQii efli qjpvite im troisième d'un autre ordre^ qui ei^prime uu CQUseil et non un pré-r cepte ; c*e§t qu'en gépéralia souffrance eu ce monde est utile w chrétien, surtout quwd elle est acpeptée et supportée pour la cause de la justice: iMo^i qui p^Tsm^^iomm patiuntur prop" ter ju^^itium^, Hieu ne nous détache plus du monde, de sa joie, de ses illusions que les mécQflflptpSi les contrariétés et les iribulations; et, au eontrmre, ee qu| nous éloigne le plus du ciel et des Qhoses éternelles» c'est la jouissance des biens de la terre, les plaisirs des sens, la satisfaction des passions et tout ce qui exalte liotre nature inférieure.
Dans ce point de ^vue surnaturel, il y a plus de proût h souffrir qvCh jouir ici-bas ; et ainsi la chrétien fidèle trouve dans ses peines, 8*il les accepte i^vec résignation, s*U les subit avec pa-^ tience, le motif de son espérance et lé gage de
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son bonheur futur. L'Église, en nous présentant cette raison de souffrir, cet encouragement à la patience, n'entend point excuser ni justifier l'injustice dont nous pouvons être la victime. Elle nous enseigne setilement à trouver le bien dans le mal, à l'en faire sortir à l'exemple de Dieu; et, quoi qu'il arrive, elle nous ouvre une source intarissable de consolations et d'espoir au milieu des infortunes de cette vie.
Certes, l'une des plus grandes, des plus terribles, est l'indignité de l'oppression, la misère de la servitude.
Mais tout en acceptant pour un temps ce que nous ne pouvons empêcher, tout en nous résignant à l'injustice, qui devient pour nous une cause de vertu par la patience, la doctrine chrétienne ne veut pas que nous ayons l'air de l'approuver en aucune manière. Il nous est permis de protester contre l'iniquité tout en la subissant, et si même, conformément à notre divin modèle, il nous est donné de prier pour nos bourreaux quand ils nous torturent, ceia ne nous empêche pas de détester le crime et de dénoncer avec force tout ce qui viole les lois divines et humaines.
Le chrétien commencera donc par obéir à des ordres injustes, à des prescriptions tyranniques dans tous les cas où sa foi et sa conscience ne seront point lésées, parce que le pouvoir légalement constitué, et agis^nt avec les^ formes légales, a droit à l'obéissance. Mais ce devoir accompli, il ne lui est pas. défendu de chercher à se soustraire^ aux suites de cette obéissance par tous les moyens que la légalité peut lui fournir, ni même de la diminuer le plus qu*il lui sera possible, sans violer les formes de la loi. Donc, quand les actes de l'autorité lui paraîtront mauvais, illégaux, contraires aux libertés publiques , il obéira parce qu'il ne peut faire autrement, mais le moins qu'il pourra et avec toutes sortes de réserve, de précautions et de protestations. Il ôtera à un pouvoir inique tout ce qu'il pourra lui enlever; il éludera tout ce qu'il pourra éluder ; il l'entravera, le généra, le combaUra dans sa tendance despotique, par tous les moyens pacifiques que la législation lui offre. En contradiction ouverte avec Fautorité, qui abuse de sa puissance, et entreprend sur les droits des citoyens, il t&chera de n'être jamais en opposition avec les lois établies, et
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4e qett^ façon il pomra fair^ à m mauYiôs gouvernemeat uqe guerre légitimât 4éfei^daat par ia légalité la liberté attaquée so^rd^u^oot par les voies légales. Enfin, U fera, i^us ui^ forme on ^us une antr^ et selon Iw «rcPWtWces, ce qu'a fait O'Gonnell penchant qnafapt^ am dans la malheureuse Irl^Ade, oppripaé^ PèT l'Angleterre, et se ^ébattant yainéwent jnpquf^^ là sous son joug.
0*Connell a donné au mond^ un bel e^çipple et un grand enseignements U a appris aux peu? pies et aux rois comment la liberté peut ètr^ réclamée et défendue chrétiennement. U a mis en œuvre, pendant toute sa yie politiqvie et au milieu des conjonctures les pln$ graves, la door trine de la résistance catholique à la puissance établie, selon TlÊvangile et selon TlÉgUse. U a employé successivement, avec une. intelligence prodigieuse, avec une perséyérance plus admi* rable encore, toutes les armes, tPUt^ les res? sources que lui donnait ou lui laissait la légia? lation du pays pour résister à la tyrannie et la combattre sans jamais se révolter contre ell^. A rinsurrection armée, qui n'avait jamais réussi, il a substitué ce qu'on a app^é l'agitation f^Qi&x
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que : espèce d'insurrection légale, q^\ p'employam que des moyens mgr^mx, propre^ è^ agir sur les esprits et si|r les cœpr^, $i plus de force que toutes les violences, mine et détruit le despotisme en le sapant dans sf^ base, et en retournant contre lui ses propres armes.
Cependant, il faut Taiouer, cette espèce de résistance n'est possible que sous un régime constitutionnel, qui met des bornes à l'^^utorité et fournit toujours quelques ressourc^^ ^ \s^ liberté au milieu de Tf^servissement du pays. Ainsi le droit de pétition collectÎYe, le droit de s'associer, de s'assembler et de discuter publiquement, la liberté de la pressa, 1^ faculté de ne pas être arrêté sans m^^ndat, de ne pas étr«i condc^omé sans jugement, de n'être jugé que par ses pairs, par le jury, etc., etc., toutes ces libertés dont jouit l'Angleterre, et qu'elle ne pouvait pas refuser entièrement à l'Irlande, ont offert au grand agitateur, qui a su les ex-. ploiter si habilement, si courageusement, d'im-r menses ressources.
MMs 6te7 tout cela, supposer; un despotisme complet, sans aucun moyen lég^ 4^ réclamer ni de se défendre, comme sous le régime de
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la terreur; au moindre signe, ou même au moindre soupçon d'opposition, l'emprisonnement, la confiscation, le bannissement, la déportation, la mort, et pas un moyen d'échapper à la toute-puissance, ni à la police de la tyrannie! Que faire dans une telle position? sinon supporter en silence jusqu'à des moments plus heureux ; en appeler à Dieu dans le secret de la prière de l'injustice des hommes, et lui demander qu'il brise le sceptre de fer de l'iniquité, le glaive prévaricateur de Timpiété, qui frappe les bons et protège les méchants.
Cependant, même en de si dures conjonctures,' TÉvangile n'autorise point la révolte ouverte, l'insurrection armée, ni les conspirations qui les préparent. L'Église n'excitera jamais les chrétiens à s'insurger violemment contre une puissance établie , qui maintient l'ordre public et conserve les apparences et les formes de la justice. Elle nous donne en exemple les premiers chrétiens, qui ne se révoltèrent jamais contre les empereurs, même quand ils les persécutaient; et cependant, y eut-il jamais un gouvernement plus tyrannique et plus détestable? Ils priaient pour ceux qui Içs envoyaient au
supplice, comme Jésus-Christ a prié pour ses bourreaux. Us ne résistaient qu'en face des idoles. Mais pour tout le reste» leur foi sauve et leur devoir envers Dieu accompli^ ils obéissaient à la puissance du siècle, ne croyant pas, en raison de leur foi et dans Texaltation de leur espérance chrétienne, que le monde, avec tout ce qu'il contient, valût la peine de se disputer, et suivant simplement ce commandement de leur divin matlre : Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu.
Nous n'irons pas toutefois jusqu'à dire qu'en tout temps le chrétien soit tenu d'agir de la sorte. Il faut faire en ces choses une large part aux circonstances. Les usages, les coutumes et les croyances politiques varient singulièrement avec les siècles et les peuples. Sous les empereurs, on était habitué au pouvoir absolu, et il n'y avait aucun moyen de résister légalement. Il fallait se soumettre complètement , ou se mettre en révolte pour détrôner l'empereur et l'égorger. On comprend que dans cette alternative le chrétien n'ait pas à délibérer. Il aimera mieux être opprimé qu'oppresseur ; il préférera toujours la souffrance au crime.
Maiis il y a des situations où l*oti peut résister, sans allet* à cette extrémité ; où la loi mènlë dU pays, sa cotostittitioti, ses traditions et ^§ cdutiimes fournissent des garanties et des artnes. Il est donc permis d*en user, et c*e5t le vrai moyen de combattre etQcacement léS mauvaises tendances du pouvoir, de le ramenet* aux voies lèg:ales, et d*éttipècher TaccUttiulatioti de ses torts et de ises injustices, qui Ôtiirdtent pair le ^YÛte avec le peuple qu'il régit. L'Wiahde a expérimenté l^excellënce de cette voie toute Chrètieline, comparée au procédé Vlolétitdei'insmtecUoti armée. La violence appelle la violence, et alors c^est le plus fort qui Teitiporle; ce qui ilë prouve rien ni pour ni contre le droit. La question reste diDhc entière pour une nouvelle lutte, et ainsi sans fin, de réaction en réaction : ce qui ruitte un pays et le met en dissolution.
La jeûné Irlande, impatiente comme toulice • qiii est jéUne, a Voulu de nouveau essayer de la force contre l*nppt^Ssîon anglaise, et eUe n'a rêttsài jùsqtfâ présent *qu*à bbiileVérset-le t^ays et à le diviser; elle h'a fèu^i qu*ft èxéiikt tous les crimes contt^ie!s pël*sbhnés et leSpfô^Hètte,
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igt aibisi & autoriseï* dans la main des oppresseurs des lois plus sévères et un redoublement de rigueur, sous le prétexte raisonnable de maintenir Tordre et d*eUipêcher des âboAinaîtions. Elle eoutribue donc à appesantir le joug ijli^ëlle prétend seeoUèr. C'est une preuve ajoutée à mille autres, que la pàssioU violente, qiii IrèUl tout foire d'uii coup, he fait rien effectivemetit (|ti^àuginénter lé iUal qui la gène.
honneur à O^Gohiiell, lé vrâl chrétien, le grahd éiloyeh, lé Véritable libérateur de sa patrie, qui a obtenu aVéb sa patience infatigable, £ihiinéé jpar sa fbi calliolique, soutenue de sa haute raisoU, et sans verser Une goutte de ^âUg, plus que toutes les conspirationis et les gUerres civiles I Si jamais Tlrlànde est affranchie, si elle obtient ce qU^eUe demande avec tant d'instance él de justice, là révocation de Tàcte d'union et son gouvernement par elle-même, sort parletnehl, ioUt eh restant partie intégrante de Perapîire britannique, elle lé devra à la pensée, à la parole , à l*èhérgiè persévérante de son héros chrétien; et ce bien immense qU'eUe aura reconquis, là liberté, lui sera assurée potnr toujours, parce que la conquête aura ètè pacifi-
que^ sans violence, sans effusion de sang» par des armes toutes spirituelles, c'est-à-dire avec Fintelligence et la force morale du droit et les seuls moyens qui lui conviennent.
Ainsi, en résumé, l'obéissance aux puissances ne pouvant jamais être absolue ni aveugle, il y a toujours lieu à discernement, quelquefois à opposition, et la résistance en certains cas est non-seulement permise, mais prescrite. Mais cette résistance, pour être chrétienne, doit être passive, aussi longtemps qu'il se pourra, ce qui n'exclut pas l'emploi actif de tous les mçyens légaux et moraux pour prévenir ou empêcher les abus de l'autorité. Reste un dernier cas, le plus difficile, le plus périlleux de tous, et sur lequel nous devons dire un mot.
Supposez que l'agitation pacifique ne mène à rien, que l'usage des voies légales soit devenu impossible ou impuissant, que, les abus du gouvernement augmentant tous les jours, le joug s'appesantisse incessamment, et que l'oppression devienne intolérable. Alors le peuple comprimé, foulé, poussé au désespoir, réagit violemment, secoue la force qui l'accable, brise ses liens et renverse par l'insurrection la puis-
sance qui le dominait. Voilà un gouvernement détruit par la révolte, une dynastie chassée, des droits hérédiiaires méconnus, et toute l'autorité renouvelée et changée. Comment doit-on juger ce fait au point de vue catholique? que dira TÉglise au peuple et aux individus qui ont amené, effectué cet événement, ou qui y ont pris part volontairement? L'Église condamnet-elle dans tous les cas l'insurrection armée ?
Cette question, qui paraît embarrassante au premier abord, est cependant facile à résoudre, si on se rappelle ce qu'est l'Église de Jésus- Christ sur la terre et quelle est sa mission.
L'Église fondée par Jésus-Christ et animée de son esprit doit faire sur la terre tout ce qu'a fait son divin Maître. Elle doit enseigner tout ce qu'il lui a enseigné, doc^nteseos servare omnia quxcvmque mandavi vobis^. Elle doit continuer son œuvre jusqu'à la consommation des siècles. Or Jésus a dit : Mon royaume n'est pas de ce monde; c'est-à-dire Je ne suis pas venu pour fonder un royaume sur la terre, mais pour y annoncer le royaume de Dieu. C'est pourquoi
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il prèclie aux hommes le détachement des choses terrestres, pour élever leur cœur vers le ciel et y flxer tous leurs désirs. C'est là qu'un royaume piagniflque leur est préparé. Venez, vous qui avez été bénis par mon Père, possédez le royaume qui yous a été préparé dès le com^ mencement du mondes Voilà pourquoi il répopd à cet homme qui lui demandait de dire à son frère qi^'il partageât avec lui une succession : homme, qui m'a établi pour vous juger PU faire vos partages? Homop gui$ m^ construit jv4wni atrt diviforem super vos^t
Or, ce que le Seigneur n'a pas voulu faire, \% glise ne le fera pas non plus. Il a refusé d'être juge des intérêts terrestres et de s'occuper des avantages temporels. Il ne s'est point mêlé des gouyernements de la terre, pour les instituer ni pour les détruire. Il les a acceptés et respectés tels qu'ils existaient de son temps, et comme établis par Dieu même ; ce qui ressort de sa réponse à Pilate, le menaçant de son autorité : Vous n'auriez aucun* pouvoir sur moi, s'il ne vous avait été donné d'en haut*. Ainsi l'Église,
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à l'exemple de son Mattre, ne s*érige point en Juge des principautés et des gouvernements du monde. Elle ne se mêle point de faire leurs partages ; elle ne se charge ni de contester ni de défendre leurs droits respectifs et leur légitimité. Sa mission est d'annoncer le règne de Dieu, de travailler à ce qu'il arrive sur la terre, et cela elle peut le faire sous tous les gouvernements possibles, même les plus tyranniques, mais au prix de son sang et par le martyre. Le supplice de ses apôtres est la continuation sanglante du sacrifice du Calvaire, et si la rédemption du genre humain a été effectuée par le sang divin de la Croix, elle est continuée par celui des martyrs, qui, comme dit*saint Paul*, accomplissent dans leur chair ce qui reste à souffrir à Jésus-Christ pour son corps, ^ui est l'Église.
Telle est la vocation divine de l'Église, et elle Taccomplira avec ou sans les puissances du siècle, bien que dans l'intérêt même de ceux ({ui gouvernent et des gouvernés, elle fasse tout ce qu'elle peut pour s'entendre avec eux, afin
de les éclairer, de les assister, de les ramener aux voies de Dieu ou de les y maintenir. L'Église n'a donc pas à s'occuper des affaires temporelles des peuples ; elle n'a pas mission pour cet objet, et ainsi elle n'est pas compétente. Ce qui ne veut pas dire, au reste, que des hommes de l'Église ne puissent y prendre part, en tant que citoyens et comme particuliers ; mais ce sera toujours d'une manière exceptionnelle, puisqu'en définitive ils ne sont pas ecclésiastiques pour cela.
Donc, dans le cas dont il s'agit, l'Église n'a point de jugement à émettre, et personne n*a le droit de lui en demander. Elle fera certainement tout ce qu'elle pourra pour empêcher les révolutions et maintenir l'ordre établi, parce que c'est l'ordre. Elle ne se mêlera point au combat, elle ne conspirera point, elle ne travaillera point au renversement de ce qui existe, parce qu'elle est chargée d'un ministère de paix^ et que, puissance spirituelle, elle a horreur de la violence et du sang. Après coup, si la révolution s'accomplit, elle réclamera des vainqueurs toutes les conditions d'ordre et d'équité, et sans juger ce qui s'établira sous le rapport
ET IJl liberté. 293
du droit, elle acceptera le gouvernement de fait qui restaurera la société, l'ordonnera, la pacifiera et fera respecter la justice.
L'Église ne prendra donc parti pour personne, tout en laissant subsister pour ce qu'ils sont les droits de chacun * même les plus opposés, et sans approuver ni condamner qui que ce soit. Quant au fond, elle sera toujours prête à aider de son influence, non paç lés vainqueurs, non pas les vaincus, non tel ou tel parti , mais la cause de Tordre et de la justice, la cause conservatrice de la société et de la chose pur blique, afin que la lutte cesse entre les enfants de la même patrie, que la paix et la charité se rétablissent, que les Ipis et la morale reprennent leur empire, et que la religion de Jésus- Christ puisse s'exercer au profit des âmes et pour leur salut son divin ministère.
Ainsi, que cela soit bien entendu, l'Église ne se fait pas jugé dans les choses temporelleç, ni publiques ni privées. Elle n'a point à décider entre les puissances de la terre, entre les princes et les peuples, entre les nations. Elle n'a point reçu la mission de juger leurs différends ni de décider de leurs droits. Si elle s'en est mêlée
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quelquefois, comme au moyeu âge, c'est parce qu*on Fa prise pour arbitre, à cause de sa science, de sa sagesse et de son influence morale, n a bien fallu qu'elle instruisit et dirigeât les rois et les peuples ignorants, encore enfants, et qui n'étaient point capables ' de faire euxmêmes leurs affaires. Elle n'y a pris part que pour répondre à leur appel, à leur couflance» pour leur apprendre ce qu'ils avaient à faire ; et quoique son intervention ait souvent opéré beaucoup de bien et surtout enipécbé beaucoup de mal, on peut dire néanmoins que ce fut presque toujours à son détriment^ et qu'elle a largement payé par des embarras spirituels, par des difficultés plus grandes dans ses fonctions sacrées, tout ce qu'elle a gagné d'influence temporelle et de pouvoir terrestre. Aa^jourd'hui que les peuples sont devenus majeurs, capables de se gouverner eux-mêmes, celle intervention n'existe plus parce qu'elle n'est plus nécessaire ; et TËglise, au milieu des révolutions comme dans les temps ordinaires, se consacre et se dévoue tout entière k l'instruction, à la guérison et au salut des âmes.
Quant aux individus qui ont pris part aux
révolutions, et qui ont pu y commettre des crimes ôti des fautes, en violant les lois divines et humaines , ceux-là peuvent très-bien s'a-^ dresseï' à l*Ëglise et à ses ministres pouk" savoir s*ils ont bien ou mal agi, et jusqu'à quel point ils sont coupables. Elle les reçoit avec charité au tribunal de la pénitence ; elle les écoute avec impartialité; elle juge leurs actes au poids du sanctuaire : elle les blâme ou les excuse en raison deî'état de leur conscience et de toutes les circonstances du dedans et du dehors qui ont influencé leur conduite. S'ils s'accusent et se repentent sincèrement, elle les absout en leur imposant la pénitence sacramentelle, et les réconcilie avec Dieu.
Ici FÈglise est sur son terrain; car elle est juge de la qualité des actes moraux, dans leurs rapports avec la loi de Dieu, positive et naturelle , et elle a reçu de Dieu même le pouvoir de lier et de délier dans les choses de la conscience. Elle juge sans appel dans le secret du tribunal sacré, au nom de Jésus-Christ, en présence de Dieu et de ses anges. Dieu setil, au grand jour de la manlfestatiott, de la réparatioti universelle, demandera cotîipte au cOh-*
fesseur de sa sentence. Mais l'Église, dans l'exercice de cette sublime fonction, n'a affaire qu'aux individus ; elle ne confesse point les peuples, et par conséquent elle n'a point à les approuver ni à les condamner pour les faits de leur vie publique et nationale. Après cela , tout en déclinant pourrËglise l'obligation de se prononcer en de telles questions qui ne sont point de sa compétence, cette réserve faite , nous ne refusons pas de discuter le cas, non plus en théologien, mais en philosophe chrétien qui jicut émettre une opinion.
La question est celle-ci : L'insurrection armée n'esl-elle jamais permise ou excusable? un chrétien peul^il en conscience y prendre part, ou l'approuver dans certains cas ?
C'est un principe incontestable, et les théologiens les plus célèbres l'admettent, entre autres saint Thomas , que la fin d'une société quelconque est le bien de ceux qui la composent; qu'ainsi dans la société tout doit tendre à cette fin comme moyen, et que rien n'est bon et convenable que ce qui s'y rapporte. Le pouvoir lui-même, le gouvernement n'est institué que pour ce but, minister Dei in bonum; et par con-
séquent , outre sa légitimité d'origine qui peut s'expliquer de diverses manières, il y a encore pour luiune autre espèce de légitimité, à savoir la conformité de son existence , de son action avec son but* Or, dès que la puissance devient despotique, elle perd cette légitimité; car le cfespotism^ consiste à substituer une fin particulière à la fin de la société, la chose privée à la chose publique. Le despotisme confisque ou exploite la société à son profit; il tourne le moyen contre la fin ; il metrintérét d'un homme ou d'une famille à la place de Tintérèt de tous, et ainsi renverse, autant qu^il est en lui, l'ordre naturel de l'état social, établi par Dieu même. Sans doute, dans le fait, il est toujours délicat, difficile de discerner, de déterminer le moment précis où la puissance constituée se met ainsi elle même en insurrection contre la chose publique et va directement contre la fin de sa mission^ Sans doute, c'est une chose trèsgrave que de proclamer, à la face d'un peuple et de son gouvernement, que ce gouvernement est prévaricateur, qu'il a démérité par ses excès de Dieu et du peuple, et qu'ainsi on peut lui désobéir, parce qu'au lieu de vouloir le bien
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commmiy il ne cherche plus que son intérêt propre et sacrifie TËtat et le peuple à sa gloire^ à sa richesse, à son ambition, à la grandeur de safamille et de sa dynastie.
Même après cette déclaration déjà périUease, tout ne sera pas fait. Il peut y avoir des droits acquis par des contrats, par la prescription des siècles. C'est une grande chose, trës-respectable et souvent très-utile, que la consolidation d'une même famille sur le trône par une longue suite de générations, par une succession non inter^ rompue et non contestée. Nous reconnaissons que tout cela rend la situation difficile^ politiquement et moralement, et que le chrétien consciencieux qui préfère le salut de son âme à toutes les prospérités, à toutes les libertés du monde» aimera mieux souffrûr mille inconvénients, mille vexations, que de s'insurger contre une puissance ainsi établie.
Mais remarquons bien que, dans la pratique, le plus souvent la question n'est pas là. Il ne s'agit pas précisément de déterminer ce qu'il faut faire avant les événements de ce genre, mais ce qu'il est permis ou excusable de faire pendant qu'ils s'accomplissent, ou après coup.
Les révolutions, en effet, se font presque tou** jours sans la volonté expresse des hommes ; d'abord eontre la volonté de beaucoup de ceux qui y sont employés > et enduite, la plupart du temps, au delà de la volonté de ceux qui les désirent et qui semblent les conduire. Tout le monde y coopère, chacun à sa manière, et per* sonne n*eil veut, ou du moins ne les voulait justement comme elles se fonti Les prévisions humaines sont toujours trompées ou dépassëeâ par ces grandes catastrophes*.
Quand donc une telle explosion cohtrë iin gouvernement se fait spontanément; quand, obligé de céder à l'opposition populaire, il tombe dans la rue sous la haine ou le mépris, si efîectivement il a cessé d'être le ministre de Dieu pour le bien de tous^ en se faisant l'instru** ment de sa propre grandeur, dé sa fortune
1. En 1830 on ne Toulah pas changer la dynastie, mais le ministère • et au fcout de trois jours on a été fort étonné de trouver plus qu'on ne voulait. Au 24 février 1848, l'Opinion publique demandait une réforme du cens électoral et de la loi des incompatibilités; on a résisté à l'autorité royale ) on l'a entravée et abandonnée pour la forcer à composer , et au lieu d'une jéforme or; a eu une révolution. Et cette fois ib but a été doublement dépassé, car on a renversé le gouvernement oonstitutionnel avec la dynastie.
privée au détnment de la fortune ou de la gloire nationale, ne peut-on pas voir dans une . telle chute une juste punition de Dieu, qui abandonne à lui-même celui qui Ta abandonné, infidèle à sa mission et tournant contre la volonté divine les moyens qu'elle lui a donnés pour l'accomplir? Dieu châtie les rois comme les peuples, et il les châtie quelquefois les uns par les autres et les uns avec les autres. Nous voyons les rois d'Israël conserver ou perdre le sceptre en raison de leur fidélité à servir Dieu, et leur dynastie compromise par leurs prévarications et par leurs crimes.
Si résistera la puissance établie pour faire le bien, portant le glaive pour protéger les bons et punir les méchants, c'est désobéir à Dieu même qui Ta ordonnée à cette fin; résister à la puissance qui devient le ministre du mal, qui protège les méchants et frappe les bons, et ainsi va à rencontre de la volonté de Dieu et de sa mission, n'est-ce pas agir selon la volonté divine, ou du moins ne peut-on pas croire que dans une telle conjoncture on ne va pas contre elle, on ne résiste pas à ce qu'elle a ordonné? Enfin, en supposant que, même dans ce cas, la résistance
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ne soit pas entièrement justifiable, si on ne peut la poser comme un droit, et jamais nous n'ad* mettrons qu'elle soit un devoir, ne peut-on pas soutenir qu'elle est excusable, et qu'aux yeux du divin juge et de l'Église, qui le représente ici-bas, la culpabilité d'une telle action, si elle est coupable, peut être singulièrement atténuée par les circonstances ?
Nous avons distingué deux sortes de légitimité : celle que le pouvoir tire de son origine, et celle qu'il acquiertpar la conformité de son existence, de son action avec sa an. Il est évident qu'une dynastie, qui règne depuis des siècles selon les lois du pays et du consentement général, a des droits acquis, que ces droits doivent être respectés comme tous les autres, et que le peuple ne peut les violer, quand il lui plaît» en détruisant arbitrairement une domination établie par Dieu et confirmée par le temps. Resterait encore à examiner jusqu'à quel point de tels droits peuvent prévaloir contre ceux de la nation, et si jamais le gouvernement d'un peuple peut être regardé légitimement comme la propriété exclusive et inaliénable d'une famille. Car, si le principe posé précédemment est admis, savoir^ que
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la fin dernière de la société est le bien de ceux qui la composent, et si la puissance établie, le frouvernement, n'est qu'un moyen de cette fin, la société n^existant pas pour lui, mais lui pour la société, le moyen peut-il jamais remporter sur la fin, ou autrement la fin de la société, c'est-à-dire le bien de tous, ne doit-elle pas prévaloir contre l'iustrument destiné à l'accomplir?
D'après cela, peut-il se constituer un droit, une légitimité quelconque, imprescriptible, inaliénable, d'une puissance, d'une dynastie, contre l'intérêt de la nation tout entière, contre le bien de tous, qui est en définitive la fin dernière de la société et par conséquent la souveraine légitimité? Dans la pratique, ces questions si ardues en théoHe se résolvent par le fiait. Dieu, dont la volonté fait les rois et les puissances de la terre, les renverse aussi quand il lui platt. Ils perdent par leurs fautes les droits qu'ils ont acquis par sa grâce; et ils sont ordinairement punis par où ils ont péché, dans leur puissance. De là le brisement des trônes, le changement des dynasties et le renouvellement des empires.
Dans les sociétés qui jouissent de la liberté
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politique, là où tous les citoyens sont appelés à prendre part aux affaires de TËtat, ie gouverr neinent ne pouvant être constitué qu'avee le consentement explicite du peuple ou par sa vor lonté, la position vis-à-vis du pouvoir est plus nette, et la question.de la résistance est plus facile à résoudre. D^ns une république, le pouvoir appartenant tout entier au peuple : il le confère à qui bon lui semble, et il le reprend quand il lui platt. 3ou9 ce régime, le peuple, considéré dans son ensemble, né peut pgs faire d'insurrection ; cap on ne se révolte pas contre soi-même. Mais si une partie de la nation, une minorité s'insurgeait contre la majorité, et cherchait à détruire ce qu'elle a établi, la majorité qui représente le tout, a évidemment le droit de réprimer et de punir les opposants.
Dans les* Ëtats constitutionnels proprement dits, c'est*à-rdire dans une monarchie tempérée, qui tient le, milieu entre la monarchie pure et la république, il se fait ordinairepaent une espèce de compromis entre les deux parties, le peuple et le prince, h^ souveraineté, dont l'origine et le droit restent dans Tobscupité, est divisée entre eux dans sop exercice, et iln s'ac-
commodent dans nne sorte de contrat appelé charte, constitution on autrement, qui détermine les droits respectifs des gouvernants et des gouvernés, et les engage synallagmatiqnement, en sorte que la violation du contrat par une partie dégage l'autre.
Sur ce terrain, les rapports du pouvoir et da peuple et leurs obligations réciproques peuvent être assez* exactement déterminés, bien que dans la pratique il reste toujours quelque chose de vague, d'incertain, de douteux, qui peut donner lieu aux disputes, aux tiraillements, aux collisions, surtout dans les temps de révolutions que ces transactions politiques sont appelées à dore et h pacifier. Il reste ordinairement, des régimes précédents abattus par la tempête révolutionnaire, des racines de vieux droitsqu'on n'a pu entièrement extirper, et qui tendant toujours à repuliuler, embarrassent le sol du nouvel ordre de choses * .
1. Aiasi^ la Restauration, en octroyant la charte de 1815 et justement parce qu'elle l'octroyait, se réservait le droit de reprendre au besoin ce qu'elle concédait, et celte réserve était cachée dans le fameux article 14 , doht l'application en 1830 a brisé la branche aînée. Cette charte, que la nation regardait comme un contrat, n'était qu'une concession facultative aui yeux de la dynastie, et par
Or dans ce cas et dans tous ceux qui lui ressemblent» surtout quand il y a un contrat formeU explicite, entre la puissance et le
conséquent la nation et la dynastie , s'appuyant Tunç et l'autre sur un principe -contraire, ne 's'entendaient pas et ne pouvaient s'entendre.
En 1830, la branche cadette appelée au trône, en acceptant la couronne, parut aussi accepter le principe de son élévation, la volonté populaire, et cependant elle n'eut pas le courage de le déclarer franchement, de le reconnaître officiellement, et substitua partout le vœu à la volonté, du peuple. Dans ce seul mot était toute son arriérepensée, qui a été la pensée immuable de son règne jusqu'au dernier jour. La dynastie de juillet n'osait pas nier la souveraineté du peuple, à laquelle elle ne crçyait pas, et qui la gênait après l'avoir servie. Mais elle ne voulait pas non plus l'admettre, ni surtout la consacrer, à cause de son influence sur le passé et sur l'avenir. Elle prit le parti de rester équivoque dans son langage, et de tenir toujours le juste milieu dans ses actes, afin de réserver des droits possibles, et de profiter néanmoins du fait victorieux. Se disant appelée à régner par le vœu du peuple, il pouvait s'entendre qu'à ce vœu se joignait un droit qu'il avait sanctionné, mais que le vœu, qui avait pu confirmer le droit, ne l'avait pas fait. En un mot, on se réservait tout le bénéfice de la légitimité ^ le cas échéant, et pour le présent on avait les profits de l'insurrection. La charte de 1830 ne fut pas non plus un contrat sincère. Les d^ux parties ne le comprenaient pas de la même manière. 11 devait donc arriver un jour où l'on cesserait de s'entendre, ou plutôt il devait arriver qu'on ne s'entendrait jamais,- et qu'après un certain temps de malaise , d'inquiétudes vagues, de défiances réciproques, et enfin de collisions d'abord sourdes, secrètes, puis chaque jour plus patentes et plus "graves, on finirait par la guerre ouverte, par laguerre dans la rue, comme on avait commencé.
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peuple, si la puissance manque à ses en^e- . ments, si elle viole ouvertement la charte mé^ diatriee, le peuple n'est-il pas dégagé de son côté, comme dans tout contrat où la rupture par Tune des partiel délivre Tautfe? fil cepen^ dant peut-on dire qu'alors, dé primé abord, parla seule vertu du droit violée Tinsurrection at*hiée contre lé pouvoir établi soit légitime! Non sans doute; car le contrat politi(|tie tie ressemble pas à tousles autres. H y a une multitude d'intérêts qiii y sont engagés avee ritltèrét, Texistence de k société entière; et atftnt de sé pôrtef * des extrémités qOi eotûpro» mettent des choses si graves, la conscience et la pt-udetice demahdent qu'on résiste â Târbitraire par tous les moyens légaux , par toutes les voies cônstittttiôUtieUeà, né fut-M que pdtii* avoir le temps de bien reconnaître le mal, à qui il faut rattHbUéf, et (!omnient on pourt^àit y remédier. Le gouvernement doit être tong^ temps averti, éclairé par les discussions publiqueSf par les avis particuliers, par les débats dé là presse qûolidiéhné) et giiftôuf par les efl^ts répétési fmr to patienee longue^ persévérante ^ courageuse d^mé oppôsitioh vraiment
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coDstitotionneUe» qui^ si elle est sinéère et désintéressée, peut seule sauver le pays d*li&e révolution et la royauté de sa ruine.
Mais sif malgré tout, le gouvernement aveuglé persiste dans ses mauvaises voies ^ s'il ne tient aucun compte des vœux, des représentations, des avis ni même des menaces, si au moyen d'un système persévérant de corruption ou d'intimidation^ il parvient à fausser la repré^ sensation nationale par une majorité factice et dévouée à ses intérêts plus qu'à ceui du pays, et qu'alors le gouvernement constitua tionnel étant perverti dans sa marche et ne pouvant plus fonctionner selon sa fin pour le bien de la cbose publique, le peuple sUndignCi s'exaspère et entre en lutte avec le pouvoir^ sans sortir cependant encore des voies légales ; si celui-ci, qui n'a plus d'autorité par la coniSance, ni de force par l'amour, se résoud à employer la force pour empêcher ou rompre une opposition menaçante, et que les citoyens persuadés de leur droit regardent comme légi^ time^ alors la raison étant à bout de voie des deux oêtéS) comme il arrive toujours quand 1^ passions sMt en présence > la guerre devient
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inévitable, et c'est la force qui décidera. Cependant, mêmeen cette conjoncture,un chrétien se gardera de prendre l'initiative ; car attaquer un gouvernement établi, quels que soient ses torts, c'est bouleverser Tordre public dont ce gouvernement est le ministre, et personne ne peut en prévoir toutes les conséquences. Il attendra donc que l'autorité commence l'attaque par la violence, sous le prétexte d'empêcher des actes attentatoires à ses droits et aux lois, et alors, poussé à bout dans la défense de son droit violé, il se croira autorisé à repousser la force par la force : P parce qu'il regarde la violence qui lui est faite comme illégale; 2° parce qu'ayant à défendre ses droits méconnus ou méprisés, sa personne et son existence compromises ou menacées, il s'estimera comme en état de défei^se naturelle.
L'insurrection dans ce cas, même armée, lui ^ paraîtra donc permise, comme on peut se servir de toute arme pour protéger sa vie indûment attaquée. Mais là aussi, comme dans la défense naturelle, il ne doit se servir de ses armes que pour se défendre et non pour détruire son adversaire. 11 doit chercher à maintenir son droit
et à rétablir la justice, mais non à renverser la puissance agressive, si cela n'est pas nécessaire à la légitime défense. Cependant, qui peut répondre de ce qui arrivera dans l'ardeur du combat? On n'est plus maître de ses coups, quand la vie est en danger» L'instinct l'emporte sur la prudence, et l'ennemi peut périr dans la lutte malgré nous. C'est ce qui a lieu le plus souvent dans ces tristes conjonctures. Le but est presque toujours dépassé, et Tinsurreclion, qui réclamait d'abord l'exercice d'un droit, ou une concession, amène un bouleversement.
Nous pensons donc,
1° Que dans ce dernier cas, la résistance par la force au pouvoir qui emploie illégalement et initiativement la force, est permise ;
2*» Que le citoyen, qui prend l'initiative de la résistance à un pouvbir qui viole évidemment le pacte social, est excusable et dans le cas des circonstances atténuantes ;
3« Que là où il n'y a point do pacte social ni aucune convention explicite entre les gouvernants et les gouvernés, si la puissance tourne au despotisme, au mépris de sa mission divine et de la (in dernière de la société, dont elle
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doit être le moyen principal, et que, par ses actes tyranniques , elle amène une explosion spontanée qui la renverse, la conduite de (ous ceux qui y ont contribué de bonne foi et pour défendre la justice, le droit et la dignité humaine, est plutôt conforme que contraire à la volonté de Dieu.
L'ËgUse n'a jamais formulé une doctrine à cet égard ; elle n'impose point de préceptes, et cela se comprend, puisqu'elle déclare n'avoir pas mission de juger les intérêts du siècle. Mais sa conduite dans les événements de ce genre, auxquels elle ne peut rester entièrement étrangère, nous indique son esprit et ce qu'elle désire, Elle nous di| comme s^int Paul aux fidèles de Corinthe : Je n'ai point de préceptes h vous donner en cette matière, mais voici ce
que je vous conseille , soyez mes imitateurs.
Or, ce qui la préoccupe par-dessus tout au milieu des révolutions des peuples et du bouleversement des empires, c'est le maintien de la religion divine, qu'elle est chargée de conserver et de perpétuer ; c'est l'exercice aussi libre que possible du culte, sans lequel la religion ne peut se développer; c'est la possibilité d*in-
straire, de guérir et de sauver les Ames; et comme la religion de Jésus-Christ est la source de l'ordre et de la justice, la garantie la plus sûre de la laQûralJlé et de 1^ p^i^, ]h oi\ eUe pepi exercer son influence, le fondement de l'ordre est posé, l'équité se rétablira, le respect de tous les droits reviendra, et la société sera restaurée. Telle a été sa manière d'agir dans Qe$ diverses révolutions. Elle a toujours accepté les faits accomplis ^t leur^ conséquences, dèi que la religion a été respectée, le culte rétabli ou maintenu, et par conséquent les lois divines et humaines imposées aux nations * .
1. En 1803, le pape Pie VII fait un coneordat avee le premier eonsul de la République Française, dans lequel il reconstitue l'Ëglise de France et sanctionne la vente des biens ecclésiastiques, à la condition pour l'Ëtat de subvenir convenablement à la subsistance des ministres de la religion et aux frais du culte. Le pape reconnaît donc la république et son chef, puisqu'il traite avec eux, et cela sans mettre en question, sans discuter les droits de la royauté déchue, que l'figlise laisse pour ce qu'ils sont, sans les infirmer ni les confirmer, déclarast par là au monde qu'elle ne veut pas intervenir dans les intérêts politiques, et que, fidèle à sa mission, elle veut une seule chose, réiaÛir la religion catholique en France, afin que les âmes qui sont sous sa juridiction spirituelle ne restent point dépourvues des moyens du salut. A cette fin, et uniquement à cette fin, elle traite, aussitôt que cela est possible, avec le pouvoir de fait qui y domine, parce que ee pouvoir, assez fort pour rétablir Uordre et assurer Voh-
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Or, si TËglise par ses souverains Pontifes, par ses évéques, accepte un gouvernement nou-
servation de la justice , lui offre toutes ies garanties d'une puissance ordonnée par Dieu pour devenir le ministre du bien : minUter in bonum.
En 1804; le pape consent à se rendre à Paris pour sacrer Napoléon empereur. Ici, encore, il fait un acte purement ecclésiastique, et il le lait uniquement dans riotérét de la religion, dont le nouveau César s'est déclaré le protecteur, le restaurateur dans les temps les plus difficiles et au milieu des plus grands obstacles. Le souverain pontife passe par-dessus toutes ses répugnances , sacrifie ses convictions personnelles. Il sait très-bien ce qu*a été Bonaparte en Italie, en Egypte, en France; il n'a pas oublié tout ce qui est arrivé dans ce pays depuis le commencement de la révolution jusqu'à la mort de Louis XVI et au delà. Toutes ces choses disparaissent devant le grand intérêt de la religion catholique, dont il est le premier dépositaire, )e chef suprême, et qu'ainsi il a plus que personne la mission de conserver et de développer sur la terre. Il s'élève. donc au-dessus des calculs de la politique , des vues diplomatiques et des intérêts humains, comme il a surmonté ses propres sentiments pour ne voir qu'une seule chose, la religion catholique, pour ne plus vouloir qu'une chose, la restauration de l'Église en France. Avec l'Église^ tout se rétablira, l'ordre, la justice, les droits de tout le monde. Mais sans l'Église, sans la religion, rien ne se consolidera, même ce qu'il y a de plus légitime au monde, et à plus forte raison ce qui est perdu ne se retrouvera pas. Les droits méconnus ou violés, n'auront jamais de satisfaction.
Les faits ont justifié la prudence hardie de Pie VIL Jamais mesure plus importante n'avait été prise par un pape ; jamais la puissance pontificale n'avait été plus largement, plus absolument exercée, et cela dans la partie du monde catholique qui jusque-là y avait mis le plus d'en-
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veau, même sorti d'une insurrection violente; si, sans discuter le dï-oit de ce gouvernement,
traves, chez un peuple qui se vantait d*être le plus jaloux de ses libertés vis-à-vis de la puissance du Saint-Siège. L'Église gallicane tout entière » avec tous ses privilèges, immunités et libertés, est détruite d^un trait 'de plume; tous les évêques, qui n'ont pas voulu se démettre, sont déposés, et une nouvelle Église surgit sur le sol français avec de nouveaux prélats et des juridictions nouvelles. Par l'influence de la religion et de son culte Tordre moral et social se consolide, la législation s'affermit, les mœurs s'améliorent, et, après quelques années, le monde^ étonné de la puissance et de la gloire du nouvel empereur, qui a fait de si grandes choses, s'étonne plus encore de le voir tomber de si haut, et céder le trône, 'qu'il a relevé, aux fils de saint Louis et de Henri IV, aux successeurs de Louis XVI, dont les droits obscurcis, mais réservés, reparaissent au moment marqué par la Providence, et sont proclamés et réalisés de la manière la plus inattenduei
£a 1830, la branche aînée des Bourbons est brisée; la branche cadette s'y substitue. Du vivant de Charles X expulsé, le duc d'Orléans est proclamé roi des Français. Le voilà roi par la volonté ou par le vœu du peuple, et si la monarchie doit subsister, lui seul en ce moment est capable dé la soutenir. 11 la soutient en effet, moins noble, moins digne que ses aînés, mais cependant avec toutes les conditions d'un gouvernement régulier, qui maintient l'ordre et fait respecter la justice* La religion, un moment, attaquée, retrouve bientôt sa paix, sa sécurité; ses temples sont multipliés, embellis, et ses ministres peuvent vaquer librement aux fonctions du culte et au soin des âmes. L'Église ne repousse point ce nouveau gouvernement, quoi qu'elle puisse penser de son origine; elle le reconnaît comme fait, sans discute? son droit. En traitant avec lui, elle ne lui demande qu'une chose, de protéger la
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elle la reoennatt dQ fait et eoinme oh foU respectable» c'e8!-à*dire eemme une puiseaiiee qui a droit d'être obéie, parce qu'elle devient ministre d^ Dieu pour 1^ bien m rét^lis^ani l'ordre publie et eu faisant respeetep la justiea, peul-ûu dire qu'elle çpnd^^panf^ absolument, et pour le seul feit de leur participation^ tous ceux qui ont prip part à l'ip^urrectiou et qui se sont employés directement ou indirectement à la fftlre réussir! Sans doute elle condamne hautement les crimes qui ont pu ô(re poipmis, les mof en» odieux ou immoraux qui ont pu servir.
Nligiea et d'aoeordei tout ee qnï est nteessaire au culte. Ici, encore, les traités et les relations diplomatiquet avec le Saint-Siège n'emportent pas plus la reconnaissance des droits politiques de la dynastie d'Orléans, que le concordat de 1803 a-impliquait eeux de la république ou du premier consul. Le fait accompli est seul accepté; le droit subsiste tout entier pour reparaître en son temps, s'il y a lieu, et être discuté par qui il appartient, les peuples et la Profidenoe, au milieu du tonnerre et des éclairs des révolutions.
£t voici qu'^n ces derniers teioops un nouveau coup de foudre frappe la branche cadette à son tour. La voilà brisée aussi) son tronc est renversé, et ses rameaux nombreux et florissants secoués et jetés au vent. Le peuple se déclare seul souverain, et cette lois il n'y a plus d'équivoque ; c'est une volonté bien déclare. La république est proclamée sur les débris de la monarchie. La charte, qui devait régner à tout jamaii, parce qu'elle devait être une
c'est-à-dire tout ce qui est contraire aux eommandements de la loi divine; mais le seul acte d'avoir contribué à renverser un pouvoir qui a manqué à 9es engagements et rompu son contrat avec le peuple, d^avoir repoussé par la force la force d'un gouvernement oppresseur des libertés publiques au mépris de ses serments, nous ne pensons pas que l'Église le condamne, et nous avons tout lieu de croire, par sa conduite en de si graves circonstances, qu'elle l'excuse et le pardonne.
L'Eglise n^autorise jamais l'insurrection, dans
vérité, est 4échirée; la constitution du pay^ est ra«ée, toutes les institutions détruites ou ébranlées, et la dynastie, qui était inviolable, violée dans son chef et dans ses descendants. Que fait l'Église en ce moment terrible? Au cri de Liberté 1 elle répond Liberté! Elle se rallie tout aussitôt au gouvernement provisoire, né de l'émeute et dans le sein de Tinsurrection, sans titre, sans droit, sans mission autre que la nécessité du moment Elle s'y rallie sagement, parce qu'avant tout elle veut l'ordre public, la justice commune, le respect des personnes et des propriétés; et elle veut tout cela comme les conditions indispensables de la société civilisée, comme les moyens nécessaires du perfectionnement de la civilisation par la religion et les bonnes mœurs. Comme un gouvernement quelconque vaut encore mieux que l'ânarcbie, elle accepte, elle soutient celui que la nécessité présente pour rétablir Tordre, et par Tordre maintenir la religion, son culte y ses ministres, et tout oe qui sert au salut des Ames.
quelque cas que ce soît; elle y exeile encore moins ; elle peut Texcuser quelquefois , et toujours elle est miséricordieuse envers ceux qui ont agi de bonne foi, sincèrement, par l'indignation du droit violé et par Tentraînement de l'amour de la liberté. Elle a toujours accepté comme un fait accompli tout gouvernement nouveau, qui s'est montré juste, modéré, protecteur des droits de tous, et surtout de la religion et de son culte.
L'Église recommande à tous ceux qui croient en sa parole d'obéir à la puissance établie aussi longtemps qu'il leur sera possible; de supporter tout ce qui est supportable, plutôt que de provoquer dés bouleversements dont personne ne peut prévoir les suites; et dans le cas où l'injuslice devient trop criante, l'oppression trop lourde, la tyrannie flagrante, de résister d'abord passivement, c'est-à-dire de paralyser, d'annuler autant qu'il sera possible l'action du pouvoir par la force d'inertie, en lui refusant tout concours non absolument nécessaire: puis de résister encore tout en obéissant, c'est-àdire d'employer tous les moyens légaux et moraux propres à empêcher les mesures tyran-
niques du gouvernement, sans s'y opposer par les «trmes; et enfin de n'avoir recours à ce moyen extrême que dans la dernière nécessité, c'est-à'dire comme moyen de défense naturelle, quand le pouvoir emploie lui-même la force pour violer les droits des citoyens ou les empêcher d'en user.
Et encore, dans cette extrémité, elle conseille aux chrétiens la pluç grande prudence, la plus sage réserve, parce que :
V Dans la lutte des citoyens avec le gouvernement, il est très-difficile de distinguer nettement les limites du droit, jusqu'où le pouvoir peut aller légalement, et le point précis où Ton doit l'arrêter, où l'on peut lui résister. Il faudrait un arbitre impartial pour le déterminer, et dans ces conjonctures malheureuses les passions surexcitées sont ordinairement juges dans leur propre cause.
2'» Il est toujours très-grave de s'insurger xontre le gouvernement de son pays, quel qu'il soit : car il est bien difficile à un individu d'assigner précisément le moment où ce gouvernement forfait à ses devoirs, à sa mission et mérite déchéance. Et puis, un citoyen con-
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sciencieuxi vlu chrétien osera-t-il prendre one telle initiatiTe, se donner lui-même une telle mission» jusqu'à saisir les armes pour raccomplir! Un yrai chrétœn reculera jusqu'à la dernière ettfémité ; il soufirira tout ce qu'il pourra endurer ayant de s'y résoudre, à cmise des conséquences terribles d'un tel acte pour la vie actuelle et pour la vie future.
3* Enûn^ les suites de linéurrection, même de celle qui parait la plus juste> sont incalculables; dles peuTent être en définitive pliis funestes à la chose publique que le despoti^ne dont on veut la délivrer. Or« si l'on peut soup* ç<Miner qu'il en soit ainsi» il serait imprudent, il serait criminel et absurde à la fois d'em-^ ployer un prétendu remède, qui ne servirait qu'à aggraver le mal, et serait pire que la maladie» U vaut mieux laisser mourir le ma-lade de lui-même, quand les médicaments ne peuvent que hâter sa fin ou la rendre plus douloureuse»
Aussi, d'après toutes ces considérations, qui rassortent de la doctrine et de l'esprit de l'Église catholiquei nous croyons pouvoir affirmer, que dans une société poUtiqus composée de trais
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chrétiens il if y aurait poM dé révolutions. Les changements à faite dans la constitution, dans les institutions, dans le gouvernement, et ils sont nécessaires avec le temps par lé renouvellement continuel des homines et des ehoséë, s'opéreraient graduellement, de gré à gréj sans secousse, avec intelligence et bonne volonté deë deux parts. Le droit gêné, contrarié, réclamerait avec mëdéfÀtion et se dégagerait douées ment par la force morale de la discussion^ Le pouvoir 9 convenablement limité et Sérieuse^ ment responsable^ parce qu'à ses yeux il le serait devant Dieu plus encore que devant les hommes, se garderait bien d'arrêter le cours de la justice en lui opposant des obstacles imprudents qui le changent en torrent fougueux. Il lui laisserait un libre passage tout en le hiain^^ tenant dans ses bords ; il s'attacherait consciencieusement à discerner et à satisfaire^ autant qu'il lui serait possible, les exigences nouvelles mais légitimes des libertés publiques , et il le jferait d'autant plus volontiers et plus lafge^ ment, qu'il serait plus dé^ntéréssé, 6t ne met^ trait point son propre avantage, ou un intérêt dynastique au-dessus de la chose commune. ]
Et alors on aurait une société forte, puissante et calme, qui, se perfectionnant peu à peu et avançant toujours dans la voie du progrès véritable sans reculer jamais, se consoliderait en se développant, et ne risquerait point de se ruiner elle-même par des agitations intestines, qui détruisent en un jour le fruit de plusieurs siècles. Chez une telle nation, animée et gouvernée par l'esprit de l'Évangile, on ne verrait point de ces drames sanglants qu'on appelle révolutions^ et qui, tout admirables et prodigieux qu'ils puissent être par la force et le courage qui s'y déploient, ne laissent pas que d'ébranler le monde civilisé, de ruiner les Etats jusque dans leurs bases, de bouleverser toutes les existences, et de jeter les peuples dans la confusion de tous les droits, dans le désordre des esprits et de^ volontés, dans l'anarcbie, dans la misère, et presque toujours par l'une et par Tautre dans le despotisme, et cela au nom de la liberté! Conséquence absurde, qui démontre évidemment la fausseté du principe d'où on est parti,
APPENDICE
Nature et distinction des deux puissances.
Après avoir parlé de la loi éternelle , de la loi naturelle et de la loi révélée, orale ou écrite, nous allons considérer les lois humaines.
Les lois humaines sont faites parles hommes, mais non au nom des hommes. Car nous avons
1. Ces considérations sont extraites de la Philosophie des loiSf que nous avons publiée en 1860 à la librairie académique de Didier et C'^ , et qui est le résumé du cours fait à la Sorbonne en 1858.
montré que toute loi dérive d'un terme supérieur qui s'impose à un terme inférieur, que le terme supérieur doit l'être par nature, et que celui-là seul a droit de faire la loi d'un être, qui est naturellement au-dessus de lui. Nous avons montré en outre que la loi humaine, quelle qu'elle soit, politique ou civile, n'est vraiment la loi et n'a de puissance légitime, que si elle est conforme à la loi éternelle et en découle, comme dit Cicéron. C'est la loi principe ou fondameutale qui donne l'autorité, la vertu, la saïu^on k toutes les autres lois. Donc les hommes, qui font des lois, ne peuvent les fairelégitimes qu'au nom de Dieu. OmnispoteS'^ tas a Deo^ car Dieu seul est le supérieur naturel de l'homme.
Or, dans le monde on appelle ceux qui font la loi des souverains. La puissance de foire la loi est nommée la souveraineté, et il 7 a sur la terre deux espèces de souverainetés, l'une spirituelle, l'autre temporelle. Donc il y a deux espèces de lois humaines, les lois civiles qui dérivent de la souveraineté temporeUa, ^ les lois ecclésiastiques qui émanent de la souve^ raineté spirituelle.
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Voici comment un grand Pape, Gélase, pose ces deux souverainetés ; « Puo sunt c[|ai})U? « principalitçr hjc mundijs regitnr : i^uctorltas « sacra poqlificun) et regalijs potestas; utragqe < summa^neque in officio suo alteri obnoxia^ ^ Il y a deux choses par lesquelles ce nionde e§t gouverné princièrement ^ Tautonté sacrée (Jçs pontifes et |a puissance royale; Tune et Tsi^lrie est souvçraiQ^, et aucune df § dçjax 4àm json exercice Q'e§t jsoumise à Twtre,
IJ est iiopQSsible de déterminer pli^s claireipent J'existewe des deux puis^^çes §t lejir^ rapports, G'e3t la parole de Jésus-Çbrist qpi pi PQS$ cette grmi^ di3ti^tipn. Elle ^ fo^dé le^ deqx autorités par cçs mots ; f ^m^^ à Céw c^ qui est k César; eî iPiew ce qm est k Pieu- ^ Pep^is ce roonjent César a été distingué diP Di^u, et c'a été \m progrès imo^ensç, ui^ bien* fait incomparable, parce que César voulait s^ feire Dieiqi, et qu'il a toujours une tendance k le devenir. C'est donc upe grande idée, Tidée la plus l^vora}>le k la liberté et à 1^ dignité hypaai^e, que d'avpir opposé une puissqinçe indépendante à celle de Géçar, et jjine puissance d'iifte ?tutre nature, te p^i^sft^çe 4§ Te^pr^t^ dp
la lumière^ de la science, de la vérité, la puissance de l'autorité purement morale.
Cest pourquoi cette grande distinction des deux puissances, telle que Jésus-Christ l'a établie sur la terre, doit subsister inviolablement à travers les siècles : la puissance temporelle, chargée de gouverner au dehors et de.maintenir l'ordre dans la société civile, et la puissance spirituelle, qui a la mission de diriger lésâmes, de les soutenir, de les perfectionner en leur •montrant le chemin du ciel et la voie unique qui mène à Dieu. C'est un grand bonheur pour une nation, quand ces deux puissaQces qui la gouvernent, l'une au dehors, l'autre au dedans, sont parfaitement d'accord. Au contraire c'est un immense malheur, et nous en sommes un exemple et d'autres peuples encore, quand elles entrent en collision ou ne s'entendent plus.
Or il est difficile qu'elles s'accordent quand, dans une même société, il y a des religions diverses ou des communions séparées. Non que je demande la suppression violente de ces dissensions dans nos sociétés modernes, et que je veuille empêcher la liberté des croyances et des
ET LA UBERI*. 325
cultes séparés de TÉglise. C'est un fait accompli et je n'ai pas à le juger. Mais je puis le déplorer, je puis regretter que ce qui donne le plus d'unité et de force à une nation n'existe plus, que, parla force même des choses et le malheur des temps , un gouvernement soit obligé de n'avoir point de foi ou de les accepter toutes, et ainsi non pas de se faire athée, comme on l'a dit, mais d'être tout au plus déiste, et de se tenir > prudemment dans une espèce de religion naturelle, afin de pouvoir s'accorder avec tous ceux qui ont une foi quelconque et même avec ceux qui n'en ont pas.
Les deux puissances, essentiellement distinctes par leur nature , diffèrent encore par l'objet sur lequel elles s'exercent. La puissance temporelle ne s'occupe que de l'intérêt social et des choses qui concernent la condition civile des hommes, tandis que la puissance spirituelle s'occupe des âmes , de leur direction , de leur perfectionnement, de leur salut. Mais elles ont plusieurs points communs.
Ainsi d'abord l'origine, Omnis potestas a Deo, toute puissance vient de Dieu, a dit l'apôtre : seulement la puissance spirituelle vient de Dieu
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immédiatement et surnaturellement. Elle à été cionslîtuée directeideDt par la parole divine; ce qui lui donne une légitimité incontestable , et la met^ par sa nature même, et par la manière dont elle a été constituée , au-desstis de toutes les puissances de la terre. Elle à ^tiëlque chose de plus pur, de plus fort, de plus divin, en raison de son origine transcendante et de la toi qui va au delà de ce monde. « Allez et enseignez toutes les nations, enseîgnez-leiir tout ce que je vous ai enseigné ; celui qui vous écoute, m'écoule, celui qui vous méprise, me nlépriëé; ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le ciel, ce qUe vous lierez stir la terre èera lié au ciel, etc. » Ces paroles ëont claifes, la mission est évidérile, c*est Dieu qui â parié, c'est Dieu qtiî a envoyé, et paf conséquent cette puissance, qui parle et agit en son nom, a Uû caractère surhumain.
Mais bien qu'elle soit au-dessus des puissances du monde, cela ne Veut pas dire qu'elle doive s'rngérer dans les affaires temporelles et les goiiverner. Ce ti'est pas l'objet de sà ttiisrion. et elle perdrait son Caractère et sa verlti, si elle s'en mêlait autremettt qtîe par soti Itifluence
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morale et rautorité de sa parole. L'empire de la terre et le gouvemeraent des peuples appartient h la puissance temporelle qui Yient aussi de Dieu , et qui , à ce titre , est indépendante , quant à sa mission, du pouvoir spirituel. « Rendez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. Vous n'auriez pas ce pouvoir, dit Jésus à Pilate, s'il ne vous avait été donné d'en haut. »
La puissance temporelle est donc aussi de droit divin ; elle est ordonnée de Dieu pour le bien, et celui qui Texercè est le ministre de Dieu pour la justice. Mais cela n'implique point que Dieu institue lui-même directement le gouver* nement et les princes. Quand cela QSt arrivé, comme chez les Juifs dans l'élévation de Saûl et de David à la royauté, il s'est passé quelque chose de surnaturel, en dehors de Tordre habi-* tuel de ce monde et qui fait exception. Encore Dieu a-t-il voulu que les hommes de son choix fussent acceptés par le peuple.
Hais, hors de là, comment cette puissance est-elle constituée et organisée 1 Par des moyens naturels, c'est-à^lire par l'intermédiaire des hommes , ou par leur consentement. Elle vient
de Dieu , en effet, comme toute vie , toute lumière, toute force , tout don parfait; elle vient de Dieu comme auteur de la nature, « ut nature auctore , » mais au moyen des actes libres de ceux qu'elle doit régir, qui consentent à investir de leur puissance un homme ou plusieurs , et à leur soumettre leur volonté en tout ce qui regarde rintérêt général , et pour le bien de la société. « Potestas a DeOy mediante consensu ho^ minum^ » dit saint Thomas.
Les deux puissances ont la même fin, l'intérêt public, le bien de l'association. Mais la puissance temporelle gouverne le peuple par l'extérieur ; le prince, comme on disait autrefois, est Tévéque d\x dehors , tandis que la puissance spirituelle dirige l'homme par le dedans, par la volonté. Aussi elle a plus de force et elle entre plus avant. Elle va droit à l'âme même, tandis que l'autre ne peut l'atteindre qu'indirectement et par le corps.
Puis il j a encore autre chose dans la puissance spirituelle. Tout en voulant tout ce que veut la souveraineté temporelle pour le bon ordre de l'État, des familles et des individus, et contribuant par tous ses moyens à assurer l'em-
pire des lois civiles et là paix publique par l'observation de la justice et le respect de Tautorité, elle a un autre but qui dépasse celui de Tinstitution politique , et c'est l'objet de sa mission spéciale. Car elle n'a pas été constituée sur la terre dans un intérêt purement terrestre. Elle n'y est descendue , elle n'y parle , elle n'y agit qu'en vue du ciel et pour ramener les hommes à leur patrie céleste, dont le péché les a exilés , et que le sacrifice de l'Homme-Dieu leur a rouverte. ïlle entend donc le bien des peuples autrement que les gouvernements du monde. Elle veut, comme eux, leur bonheur temporel autant qu'il est possible ici-bas, mais par-dessus et avant tout elle s'inquiète de leur bonheur éternel ou de leur salut, dont elle procure seule les moyens.
Les deux puissances, quoique indépendantes l'une de l'autre par leur nature, s'obéissent cependant mutuellement, et elles ne peuvent pas ne pas se soumettre l'une à l'autre , en tout ce qui est de leur compétence respective. Ainsi le gouvernement , de quelque manière qu'il soit constitué , doit obéir à l'Église en tout ce qui concerne les lois de Dieu et de la morale. De
son Côté, l*Église et ses ministres doivent accepter et observer les lois du pays, et donner l'exemple des vertus sociales. Comme citoyens, ils rendent à César ce qui est à César, de même que César et ceux qui le servent, s'ils sont chré* tiens, sont obligés de rendre à Dieu, à son représentant et à ses ministres, ce qui appartient à Dieu.
Il y a plus, les deux pouvoirs se soutiennent réciproquement. En effet , il serait impossible de fonder une nation et de la conserver sans religion. Cîcéron le dit: Il n'y a pas de peuplade si barbare , de peuple si grossier, où le nom de Dieu ne soit connu et où une religion n'existe. La religion est le meilleur auxiliaire de la puissance civile, parce qa*eUe apprend à obéir, comme dit l'apôtre, non pas seulement sous l'œil du maître et par la crainte du châtiment, mais en conscience et par le sentiment du devoir. C'est la meilleure obéissance parce qu'elle part de la volonté, surtout si elle est animée dans ses sacrifices par l'espérance d*un6 récompensé supérieure. Il n'y a rien au monde qui soit plus utile à un gouvernement pour maintenir la société ^ que la foi religieuse des
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populations ; car rhomine qui à là foi ëi l'espérance qu'elle donne n*agit plu§ gefvîlemetit ou par uù intérêt humain, mais pdUi* Satisfaire sa conscience, saUver 6a responsabilité, et plaire â Dieu.
La puissance temporelle est dotic êmitiemmentintéresséé àfavoriser, â étendre l'influence religieuse , le plus excellent nooyen poUr tenir les hommes datis le respect des lois, dans l'obéissance et dans l'ordre. Sané cette influence, il faut bien le dire, les nations deviennent ingouvernables. Or, pour entretenir l'action de la religion sur leû peuples , 11 faut la conserver dans sa pureté et la préserver soigneusement de toute altération. Aussitôt que l'hérésie s'élève, comme le dogme est le principe de la morale, si la foi aU dogme est ébranlée du viciée, la morale est atteinte , et bientôt les mauvaises passions nieront le dogme pour secouer* l'autorité et la morale qui les gênent.
Dans ce cas, jusqu'à quel point la puissance temporelle peut-elle protéger la religion, de manière à empêcher l'altération du dogme et à écarter toute tentative des esprits inquiets et rebelles, qui tendent à opérer des divisions ou
des schismes dans la religion et par conséquent dans le pays? En considérant la chose in abstractOf nous pouvons dire : c'est un grand bonheur pour une nation, quand il y a un accord parfait entre la puissance temporelle et la puissance spirituelle. Mais cette harmonie si désirable ne peut exister (Pleinement que là où se trouve une seule religion reconnue et publiquement professée. S'il y en a plusieurs, nonseulement tolérées mais autorisées, c'est une source intarissable de divisions, de discordes et de tiraillements. Car elles s'attaqueront inévitablement l'une l'autre, et celles qui sont en minorité s'allieront contre le culte de la majorité. Ces discussions publiques ébranlent la foi des peuples, diminuent leur respect, faussent leur conscience, et finissent presque toujours par détruire les barrières qui retiennent les mauvaises passions. Dans tous les cas il y a cet immense malheur, que ce qui doit le plus unir les hommes contribue à les diviser, et que l'influence la plus efficace pour mettre la paix dans la société est compromise ou détruite.
Nos sociétés modernes en sont un triste exemple. Autrefois en certains pays, comme la France
et l'Espagne, quand la nation possédait des états généraux, institutions très-belles et qu'on a laissées se gâter, toutes les parties de la société étaient représentées dans la confection des lois et y prenaient part ; la religion elle-même y assistait parla députation du clergé. Par sa présence, ses conseils et sa science, elle ajoutait aux autres influences son action morale et divine, qui augmentait l'autorité de la loi, et la rendait plus respectable et comme sacrée aux yeux des peuples.
On a détruit ces anciennes institutions, qui étaient sorties du sol de la France et de ses mœurs. Je le regrette dans l'intérêt de mon pays, . bien que les affaires de ce monde me touchent infiniment moins que celles de l'autre. Mais je ne puis m'empêcher de reconnaître que cette entente des deux puissances était sous tous les rapports une belle et bonne chose ; qu'ellejétablissait et garantissait dans le peuple une unité morale qui n'existe plus, et que la foi religieuse, n'étant point séparée de la vie politique comme aujourd'hui, il y avait plus de conscience, plus d'enthousiasme dans le patriotisme, et quelque chose de plus national dans la religion.
I^A RELIGION
ia réforme a changé tout cela. Les prmces temporel^ Tout exploitée dws leur intérêt et ils se sont insurgés contre l'Église pour )i^coiier ce qui les gê»ait et s'approprier ce qu'elle possédait. Us se sont adjugé h la fois son autorité et ses biçns« Depuis ce temps, çn dehors de l'Ëglise, l'anarchie est dans la religion comme dans la politique. Il y a à peu près autant de pap^ que de souverains, autant de croyances que d'individus, et mêm.e cbe? les nations catholiques
y a une telle bigarrure, une si grande concision d'opinions religieuses, à cause du mélange inévitable des dissidents et des incfoyants, qu'on en est réduit, par la force des circonstances et de certains droits acquis , à laisser aller les choses religieuses comme elles peuvent, pourvu qu'elles n'excitent point de désordres extérieurs et nç troublent pas la paix de l'Étaf. Ce n'est plus guère qu'une affaire de police.
On appelle cela aujourd'hui la liberté de conscience, et on s'en vante comme d'un immense progrès, sans trop savoir ce qu'on entend paf Ih, Car s'il s'agit seulement pour chacnn de croire ce que bon lui semble dans son for if^^^ rieur, <îela n'est pçts nouy^n^ c'est j»ê|ae 9miî
ancien quç la raison çt la conscience, que personne ne peut atteindre ni violenter en elle&mêmes» Je puis penser , ou croire en mol tout ce qu'il mç plaira, sans que tous les potentatg du monde, républicains ou monarques, puissent m'en empêcher. C'est comme pour la li*berté de la presse. Pensez tout ce que vous voudrez tout bas et dans votre coin , qui peut vous l'interdire, et à quoi servirait cette défense ? Mais pensez tout haut, en public, par des écrits, par des livres, par des journaux, ce n'est plus la liberté de penser, c'est la liberté de publier, c'est-àrdire de jeter au milieu des esprits toutes sortes d'idées bonnes ou nqiauvaîses, vraies ou fausses, où chacun prendra ce qui lui plaira, aliment, remède, poison, pu tout cela à la fois. Là évidemment il y a un danger pour la société.
Ainsi en va-t-il avec la liberté de conscience. Que vous croyiez ou ne croyiez pas dans votre intérieur, peu importe aux autres si cela ne paraît pas au dehors. Mais si l'on veut que cette liberté de la croyance se réalise par un culte extérieur, dès lors il faut aussi admettre pour tom lu liberté de foire et île professer toutes
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sortes de religion, et comme ces religions seront en opposition avec la religion du pays ou au moins avec celle de la majorité, il faut qu'en les acceptant, en les tolérant, l'État autorise, ou même paye différents cultes, et ainsi organise la guerre au sein de la société.
Dieu me garde de parler contre les lois de mon pays. Je les respecte de tout mon cœur, mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer la situation bizarre où ou nous place en admettant la liberté de tous les cultes reconnus par l'État. D'abord par qui ces cultes sont-ils reconnus? par l'État. Voilà donc l'État qui se fait juge en matière de religion. Donc il se met audessus de toutes les religions, puisqu'il les juge, les autorise ou les interdit, et si nous poussions les conséquences jusqu'au bout, nous dirions qu'il usurpe la puissance spirituelle et se met à sa place. Mais il ne vise pas si haut et ses prétentions sont plus modestes. Ce n'est pas usurpation de sa part, c'est de l'indifférence qu'on appelle aujourd'hui tolérance, et qui consiste à accepter tous les faits accomplis et à faire la part à chacun.
L'État dit aux cultes qu'il trouve établis :
faites chacun votre affaire le mieux que vous
pourrez, et pourvu que vous soyez tranquilles et que vous ne vous disputiez pas trop, de ma-, nière à troubler la paix publique, je ne m'inquiète point du reste. J'autorise la religion catholique, bien entendu, parce qu'elle est la religion antique de la France et celle de la majorité ; mais j'autorise aussi le protestantisme qui en est la négation, la contradiction formelle. J'irai même jusqu'à autoriser, jusqu'à payer le judaïsoie, quoique les Juifs aient crucifié Notre- Seigneur, et qu'il n'y ait rien de plus contraire au christianisme qu'un vrai juif qui abhorre et blasphème l'Évangile.
* Cependant il y a encore les Turcs, qui sont devenus nos amis et même nos compatriotes, car l'Algérie est la France, S'ils participent à notre gouvernement et à nos lois, ils doivent en avoir lesbénéfices'comme les charges, et dès lors il faudra aussi reconnaître leur religion, autoriser leur culte, payer leurs marabouts et bâtir leurs mosquées. Voilà donc les croyances et les opinions religieuses les plus contradictoires établies et autorisées dans une même société, et comme elles se comMittentsanscesse, au lieu de cette unité morale, la plus profonde
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de toutes, que produirait entre les citoyens une même religion, on introduit dans le sein de la même nation des germes de discorde, les principes les plus actifs delà division et delà guerre. Car rien ne sépare plus profondément les hom^ mes que les dissidences religieuses.
L'État le voit, et ne croyant pas pouvoir Fempêcher ou ne le désirant pas, il s'en lave lés mains. Il dit à tous : observez les lois, le reste ne me regarde pas. Que vous alliez à l'église catholique, au prêche protestant, à la synagogue, à la mosquée, si vous ne faites rien contre les lois du pays et que vous n*ayez rien à démêler avec la justice j je n*ai rien de plus à vous demander.
Que sort-il de là ? Une apparence d'ordre et au fond un grand désordre, quelque chose de monstrueux, logiquement, moralement et politiquement. Logiquement, car en rassemblant toutes les contradictions dans une même société, on travaille contre sa foi, qui est le lien de l'union et de la paix. Moralement, car cette apparence d'ordre cache une indifférence profonde en .matière de religion et la propage.
Comment voulez-vous que les fidèles oii les in-
fidèles de toutes les religions Tivent à côté les uns des autres et en bon accord, s'ils ne participent pas à cette indifférence, dont FEtat leur donne l'exemple? La foi vivante n'est pas si accommodante, elle cherche au moins à se répandre et à convertir. Elle milite et eist toujours prête à combattre pour la vérité : et si Tindiffé-» rence au dogme là remplace, que deviendra la morale qui en découle, qiîi reçoit de la foi son ardeur et sa plus grande énergie? Vous n'aurez plus que la morale du Vicaire savoyard, du Dieu des bonnes gens, et de la police. Politiquement^ car c'est quelque chose de fatal à la société, que 1^ puissance qui la gouverne affecte de n'avoir point de religion.
Or il n'y a plus de religion et il ne peut plus guère y en avoir, quand on se croit obligé d'accepter, de respecter, de tolérer, d'autoriser, et même de payer tous les cultes. L'État déclare par le fait que toutes les religions sont bonnes; donc qu'il n'y en a pas une seule exclusivement vraie, et il se met en dehors et au-dessus de toutes, ne voulant recevoir l'influçnce d'aucune, et prétendant tout régler par sa toute-puissance. C'est ce qu'on appelle séculariser le gouverne-
ment, et par suite on sécolarise la législation dont on a exclu Tordre du dêrgé, la justice à laquelle il prenait part autrefois dans les parle- . ments et par des tribunaux particuliers, Fadminishration où il ne parait plus, renseignement public où il parait peu. On voudrait bien séculariser aussi l'éducation, si Ton pouvait se passer du prêtre pour former les âmes. Hais on n*a pas encore osé faire officiellement l'éducation du peuple sans l'intervention de la religion.
Telle est la triste situation politique et morale que nous ont faite les révolutions de notre pays. Je ne les condamne pas en tontes choses, et j'admets comme un autre les avantages qu'elles ont pu apporter. Hais je ne puis pas ne pas reconnaître, qu'en provoquant un divorce et même une certaine hostilité entre la puissance spirituelle et la puissance temporelle, elles ont ruiné l'État dans son unité fondamentale, et en introduisant des religions diverses, elles y ont mis des ferments de discorde. Le pouvoir temporel s'est diminué en croyant s'augmenter; car il s'est privé du concours actif de la puissance spirituelle, que rien ne peut suppléer dans l'esprit des peuples. Il a été obligé de se
faire, non pas athée, comme on Ta dit, mais indifférent en matière de religion, pour avoir l'air d'être impartial, et les peuples ont suivi ses maximes et ses exemples.
Ce présent fâcheux est plein de menaces pour l'avenir. Car si un jour ou l'autre, pour une cause quelconque, et surtout dans les matières mixtes qui tombent sous les deux juridictions, une collision s'élève entre le pouvoir temporel et la puissance spirituelle qui seule mérite ce nom, TÉglise catholique et son chef, comme celle-ci, qui a la conscience de son institution divine et de sou immutabilité, ne peut céder en certains points et ne recule jamais, et que celui-là, poussé par l'esprit du siècle, dominé par les exigences de sa position fausse ou équivoque en face des autres cultes qu'il tolère, ménage ou autorise, et ne trouvant pas d'ailleurs dans sa foi la mesure et l'adoucissement de ses prétentions, sera forcé de demander ce qu'on ne pourra lui accorder, on ne saurait prévoir l'issue d'une pareille lutte qui doit ébranler profondément les bases mêmes de la société, comme nous le voyons maintenant chez une nation voisine.
Voilà la vérité de la situation» Nous la signalons, sans en accuser ceux qui gouvernent aujourd'hui* Ils ont trouvé la position faite et ils s^en tirent comme ils peuvent» dans la mauvaise voie et au milieu des embamis de tous genres où le dévergondage de la raison en matière de religion nous a jetés depuis longtemps. La faute en est y avant tout, à ce qu*on appelle la réforme, c'est-à-dire à la révolte contre la souveraineté spirituelle, établie de Dieu et constituée dans l'Église, aux princes qui l'ont fayorisée, et enfin à tous ceux qui depuis l'ont propagée et la soutiennent. Caries hérésies et les schismes qui déchirent le sein de l'Église détruisent aussi ou du moins affaiblissent considérablement l'unité, et par conséquent la force des nations.
dbyGoogle
Origine de la souveraineté politique.
Nous passons aux- lois de la société civile.
Ici nous entrons sur un terrain plus difficile. L'institution des lois ecclésiastiques est claire. Le droit de l'Église dérive de son origine. Elle descend du ciel, elle a été fondée par la parole de Dieu; elle prescrit donc au nom de Dieu, et sa puissance s'impose par un droit surnaturel. Elle n'a pas besoin pour ^'exercer de l'assentiment de ceux qui lui sont soumis, puisque c'est Dieu qui parle et gouverne.
Mais dans les lois civiles les choses ne vont pas ^si. Quand on y recherche l'origine du
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pouvoir, on y rencontre tontes sortes de systèmes divers on contradictoires, et mtoie si Ton reconnaît dans les sonverûnetés humaines une délégation de la souveraineté divine, il reste encore à expliquer comm^it s*établissait sar la terre les ministres, les représentants de cette souveraineté, les gouvernements. Cette d^nière question est la plus délicate, surtout de nos jours, où tant d'opinions, dlntéréts et de passions sont aux prises.
Je dirai très-sincèrement ma pensée, qui du reste n'est pas la mienne. Je Fai prise tout entière dans les ouvrages de saint Thomas et de Suarès, deux théologiens célèbres, l'un dominicain, l'autre jésuite, et ce qui étonnera sans doute ceux qui ne connaissent ces hommes illustres que de nom, et qui les jugent peut-^tre sur leur robe, ces deux grands théologiens, qui sont aussi de profonds politiques, ont posé et professé dans le sujet qui nous occupe des principes vraiment libéraux. Pour mon compte, je n'en suis pas fâché, et j'aime à pouvoir m'appuyer de leur exemple et de leurs paroles.
Ainsi je n'avancerai rien que je ne puisse confirmer par leurs textes; non que je veuille rap-
porter ici tous les textes, ce serait fastidieux, mais je citerai les principaux, et comme je crois avoir bien étudié leur doctrine, j'en reproduirai l'esprit.
La puissance spirituelle qui dirige la société des âmes, ou l'Église, commande au nom de la loi éternelle, au nom de la loi naturelle, au nom de la loi révélée, par conséquent dans tous ces cas au nom de Dieu, dont elle est le représentant sur la terre, et quand elle fait des lois humaines, pour aider à l'application des lois divines, nous voyons clairement la raison de son autorité et de notre obéissance.
Mais dans l'ordre civil la position est différente. Le pouvoir n'est pas institué directement par Dieu, et la parole révélée n'est point au fond des lois qu'il impose. Nous avons toujours le droit de demander d'où viennent ces lois, quelle est leur autorité, et pourquoi nous devons leur obéir. On ne peut résoudre ces questions, que si l'on comprend d'abord ce que c'est qu'une société civile, et d'où lui vient la souveraineté, sans laquelle elle ne peut subsister.
Qu'est-ce qu'une société civile? Il y a deux sociétés parmi les hommes : l'une qu'on ap-
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pelle imparfaite et l'autre qq'on appelle complète ou parfaite, c'est^-à-^dire qui ne dépend d'aucune autre, et a en elle-^mème tout ce qu'il lui faut pour se gouverner, sans relever d'un autre pouvoir humain.
la société imparfaite est la famille. La famille n'est pas une société complète; car elle ne dure pas et ne peut pas durer comme famille. Elle est fondée naturellement, par l'ordre même de la nature» par la génération, et tant que les enfants sont mineurs, ils sont soumis à la juridiction du -père, La volonté çlu père fait loi pour eux. Si le père vient à mourir, il y a un tuteur qui le remplace jusqu'à la majorité de l'enfant, et le tuteur a droit de diriger et de commander. Mais la majorité émancipe les enfants, et alors il reste encore dans la famille un lien d'amour, de déférence, de respect entre les parents et les enfants, mais l'autorité ne subsiste plus.
Prétendre que cette autorité doive s'exercer strictement jusqu'à la mort du père, c'est aller contre la nature. Les Romains l'ont essayé, et ils n'ont pas réussi. L'autorité paternelle est uqe autorité qui vient de Dieu par la nature, et
à ce titre elle est de droit divin, mais < mediante naturâ et conditionibus naturœ. » Donc; aussitôt que les enfants deviençent des hommes et vont s'établir ailleurs et pour leur compte, la famille se dissout comme société, et le père n'est plus chef que de nom ou par déférence.
Donc par cette Voie on ne peut fonder une société complète et durable. Pour constituer upe société civile ou politique il faut que les familles s'unissent en communautés, celles-ci en cités, les cités en province^, en Ëtats, en royaumes. On ne peut donc pas dériver le pouvoir politique de la paternité. Sans doute on peut dire en style figuré que les princes sont les pères dés peuples, et autres expressions semblables. Gela signifie seulement qu'ils ont pour leurs sujets des sentiments paternels, et qu'ils veillent à leur bien-être avec la môme sollicitude qu'un père soigne ses enfants, Mais en réalité ils ne sont pères ni selon la nature, ni selon l'esprit.
Ainsi la paternité ne peut pas être la racine de la souveraineté civile. Car le père n'a plus de droit strict sur $es enfants, lesquels, quand ils sQut majeurs, s'étâblissçwt et devienneut chefs
de famille à leur tour. L'autorité paternelle s'affaiblit à mesure que les générations se multiplient et grandissent. Elle se disperse dans les nouveaux chefs de famille par la voie naturelle de la propagation ; l'unité se brise à chaque génération, au lieu de se fortifier. Comment donc constituer une unité sociale entre ces familles, entre les individus qui les composent, et d'où surgira la puissance ou la souveraineté qui doit la régir?
Si vous considérez une multitude d'hommes isolés, vous voyez des grains de sable qu'un souffle de vent va agiter et disperser, parce qu'il n'y a rien qui les unisse. Chacun en effet dans cet état n'a d'autre motif d'agir que ses instincts, sa pensée, sa volonté. Pour les constituer en société, il faut donc quelque chose qui les rapproche, les attache l'un à l'autre et tous à un point commun, qui devient le centre attractif de ces volontés divergentes, les rallie et forme lien entre elles, en sorte que de ces membres épars se forme une unité collective, un corps moral, un état social.
Mais par la loi même de la nature, en vertu des lois de l'organisation qui ^ont les mêmes
dans tous les règnes, dès qu'un corps vivant se constitue, une tête, ou quelque chose qui en tient lieu, lui arrive pour diriger l'ensemble et dominer les parties. Donc en toute société, aussitôt qu'elle se pose, il y a nécessité naturelle, pour qu'elle vive, qu'une puissance directive paraisse, un chef, une tête, un principatm ou princepsy en un mot une souveraineté pour la gouverner, c'est-à-dire pour faire la loi, veiller à son exécution, et en punir les infractions. Il n'y a pas de société si barbare, si elle persiste comme société, qui n'ait au moins une image de ce pouvoir.
D'où vient ce pouvoir directif qui surgit nécessairement avec la société? Quel est le principe de celte souveraineté, qui s'impose inévitablement à une communauté politique dès qu'elle se forme, et de qui tient-elle son autorité? Pour répondre à ces questions, considérons les caractères généraux de la souveraineté civile, tels que nous les retrouvons partout.
P Partout le pouvoir prescrit ou défend; il dit ce qu'on doit faire ou ne pas faire dans l'ordre eivil : tu feras ou ne feras pas cela. De quel droit un homme peut-il en son nom faire la loi
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à un autre hoknmeT Eti dehors de la famille il n'y a plus ni pères ni enfants; il y a des chefs de famille qui constituent TÉtat par leur association, et aucun n'a le droit naturel de commander aux autres. Gomment donc un homme ou quelques hommes viennent-ils dire à leurs semblables : voilà ce que vous ferez, où ne ferez pas , et si vous faites ce que je vous défends» vous serez punis? Il n'y a qu'un supérieur qui puisse parler ainsi, et les hommes sont tous égaux par nature. En dehors du cercle de la famille aucun homme n'est le supérieur naturel de son semblable, à moins d'admettre avec Aristote que les uns naissent pour commander et les autres pour obéir; ce qui est contraire à la nature et au bon sens. Cependant cette autorité existe en toute société; elle est uu attribut essentiel de la souveraineté. D'où vient-elle,' si elle n'émane pas des hommes ?
2<' Les lois obligent en conscience, on est moralement coupable de les violer. Est-ce qu'un homme peut imposer des obligations à la conscience d'un autre honmie? Est-ce que sa volonté peut devenir un devoir pour son semblable, en sorte qu'elle le lie, non pas seulement
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au dehors par la contrainte, mais au dedans, dans le for intérieur et par la force morale ? Oui donne donc à la loi civile sa vertu obligatoire?
3*» La souveraineté se pose au milieu de lacommunauté comme ministre de la justice et du bien. Elle porte le glaive pour punir les méchants et protéger les bons. Elle poursuit le crime, redresse les torts, venge les injures. Elle se substitue à la défense naturelle de chacun, et se fait le protecteur de tous. Personne ne lui conteste ce droit, sans lequel elle ne peut remplir sa mission et qui est un de ses attributs essentiels. Aucun individu n'a ce droit par lui-même, et par conséquent les individus réunis ne peuvent l'avoir. Comment se trouvet-il donc dans la société ?
4* Enfin, non-seulement la puissance civile empêche ou redresse les injustices, tnais elle punit ceux qui les commettent, et elle les punit parfois jusqu'à la mort. Or qui a lé droit de punir son semblable, sauf le père dans le cercle de la famille? Qu'on se défende soi-même, c'est un droit naturel; qu'on se laisse aller à venger ses propres injures, c'est encore de la justice naturelle ; mais une fois en société on
perd le droit de se faire justice à soi-même. On remet la défense de sa propriété, de sa personne et de son honneur jusqu'à un certain ^point à la puissance publique, à la souveraineté, qui est chargée de punir les malfaiteurs et qui peut même leur ôter la vie.
Or, quoi qu'on pense de la légitimité de la peine capitale, on ne peut nier qu'elle ait été appliquée dans tous les temps; et ce qui s'est fait partout et toujours ne peut être dépourvu de droit. Qu'on en restreigne l'usage le plus qu'il sera possible, nous le demandons aussi. Mais enfln le droit existe, et la société civile, la vraie société, non pas les philosophes et les utopistes, s'est toujours crue autorisée à ôter la vie dans cerfains cas, à infliger la peine de mort.
Or, pour ôter la vie, il faut pouvoir la donner; celui-là seul en est le maître qui la donne et la retire quand il lui platt. Mais la société ne donne pas la vie à ses membres, elle leur accorde la protection, la confirmation de leurs droits naturels, elle ne leur donne pas l'existence. Donc en son propre nom, par elle-même, elle n'a pas le droit de Tôter, et si en certains cas elle l'ôte avec droit, d'où lui vient ce^ droit?
Il est clair, d'après tout cela, que la souveraineté sociale ne peut pas sortir d*un pouvoir purement humain; que considérée en ellemême, dans ses propriétés essentielles, dans ses prérogatives inaliénables, elle a et exerce des droits qui ne viennent pas de l'homme, et qui par conséquent supposent une puissance supérieure. Ainsi la puissance de faire la loi n'appartient qu'à un supérienr; caria loi est le rapport naturel du supérieur à l'inférieur. La puissance d'obliger moralement ou en conscience n'appartient qu'à Dieu, principe de la justice et du bien. La puissance de punir n'appartient qu'à Dieu, mihi vindicta. La puissance d'ôter la vie n'appartient qu'à Dieu qui seul la donne. Donc, omnis potestas à Deo, toute puissance vient de Dieu; objectivement, en soi, essentiellement, elle ne peut venir d'ailleurs, et vouloir la dériver d'une autre source, c'est la rendre usurpatrice, invalide, inconsistante; c'est la fonder sur le sable, sur le caprice des hommes; en un mot, c'est mettre l'arbitraire et la violence à la place du droit.
Il en est donc de la souveraineté sociale comme de la loi morale. L'homme ne fait pas
la loi morale : ce n'est pas nous qui constituons le devoir, et la preuve, «'est cpie si nous pouvions le faire, nous ne le ferions pas ou nous le déferions le plus tôt possible. Nous ne sommes pas les maîtres dans notre conscience; elle proclame le devoir malgré nous, contre nous, et la preuve, c'est le trouble éprouvé avant de comihettre le mal, et le remords après l'avoir commis.
"De même dans l'ordre politique. La souveraineté, qui est dans la société ce que Dieu est dans l'univers, c'est-à-dire le principe de l'ordre et de la justice, tient ses pouvoirs de celui qu'elle représente et non de ceux qu'elle régit, lesquels ne peuvent lui donner les droits qu'ils n'ont pas. £n principe et objectivement elle vient de Dieu seul ; elle agit en son nom : et c'est pourquoi elle a le droit d'imposer la loi, d'obliger la conscience, de redresser les torts, et de punir jusqu'à la mort.
Mais ce n'est pas le point le plus difficile. Étant posé que la souveraineté, considérée abstractivement, en droit vient de Dieu seul, et que la société la reçoit par une délégation divine, comment cette souveraineté en puissance passe-t-elle en acte? Comment se réalise-
t-elle dans un gouvernement quelconque et par certains hommes? Telle est la question^ sinon la plus ardue, au moins la plus délicate.
A celte question je réponds par l'explication de SuarèSy qui me paraît à la fois très-simple et très-philosophique. IL dit : La souveraineté qui vient de Dieu se réalise « per modum proprietatis consequentis naturam » à la manière d'une propriété qui suit la nature de la chose, c'est-à-dire qu'elle se réalise naturellement, comme tout ce qui prend vie et s'organise dans la nature. La société politique est un produit naturel, elle ne se constitue point car des miracles: et ainsi ceux qui sont chargés du pouvoir ne sont pas institués par des moyens surnaturels, sauf dans l'histoire des Juifs qui est une histoire exceptionnelle par son but. Encore, dans les cas rares où Dieu intervient, tout en désignant celui qui doit gouverner, il le fait tirer au sort ou choisir par le peuple.
Restons donc dans l'ordre ordinaire, et.
tâchons d'expliquer l'institution morale du gouvernement, comme en physique, en chimie ou en physiologie on se rend compte de la formation physique d'un fait naturel. Car, je le
répète, sauf les cas extraordinaires de Tintervention divine, qui mettent du surnaturel dans l'histoire comme les miracles en mettent dans la nature, les gouvernements du monde sont de ce monde, et par conséquent naissent, se développent et périssent selon les lois du monde.
Texplique donc la pensée de Suarès, et je dis qu'en vertu de cet^e loi, par laquelle les propriétés se manifestent dès qu'une nature vivante est posée et se développe, quand une société se constitue, elle* ne peut pas ne point produire spontanément le gouvernement qui la mettra en exercice, et la forme de ce gouvernement.
Dans la nature, un corps organique ne se forme pas de morceaux rapportés. Il s'établit par intussusception , par évolution graduelle, et quand le centre est posé et animé*, tous les membres en sortent par rayonnement et gravitent autour de lui. Un corps vivant ne peut pas exister et se développer sans une tête qui le dirige. Quand l'homme spirituel se forme, s'organise psychologiquement, la volonté vient se mettre spontanément à la tête des autres facultés. C'est le chef spirituel qui saisit le gouvernement de l'homme moral. Ainsi dans la
famille les enfanta sortent des parents, et dès qu'ils paraissent, le gouvernement paternel se pose et la famille s'organise.
Il en va de même dans la société. Dès qu'une multitude d'hommes s'agrège, comme il est impossible que l'agrégation se forme et sub&iste sans un lien commun, il est impossible aussi qu'une unité directive ne s'établisse pas; car.un corps ne saurait vivre sans tête.
Maintenant, qui sera cette tête? Aucun membre de cette association en tant qu'homme n'a le droit naturel d'être le chef de la société. Car les hommes sont égaux par nature. Ils sont tous des êtres raisonnables et libres. On se met en^ société, quand on est majeur, quand on a la puissance de son intelligence et de sa volonté. Par conséquent on ne peut reconnaître dans aucun homme, à moins d'une désignation divine, à moins que le prophète n'arrive et ne dise : Voici l'élu du Seigneur, et alors c'est du surnaturel; on ne peut, dis-je, reconnaître à aucun homme un titre pour commander légitimement aux autres. Comment donc la tête de la société sera-t-elle constituée?
La communauté civile, la nation est un corps,
mais un corps qui a une âme, puisqu'il est composé d'hommes doués d'intelligence et de libellé. C'est donc un corps moral, et qui doit s'organiser moralement, c'est-à-dire par l'exercice de la raison et de la volonté de ses membres. Autrement ce serait un troupeau d'animauXy et non plus une association d'hommes.
Il faut donc que, comme les individus qui vont former la société y apportent leurs forces, leur activité, leur^ biens, ils y apportent aussi leur raison, leur intelligence, leur liberté ; et cela ne peut se faire que par l'application de leur raison et de leur volonté à la formation de l'union civile, c'est-à-dire par le consentement de tous ceux qui veulent en faire partie. Ce consentement est inévitable; il est explicite ou implicite, peu importe^ mais il est nécessaire à l'institution légitime du gouvernement, et pour effectuer le passage de la souveraineté en puissance à la souveraineté en acte.
Donc la souveraineté, qui objectivement vient de Dieu, se réalise subjectivement « per modum prop r ietatis consequen tis naturam , » c'est-à-dire que la vertu morale du corps social produit nécessairement par l'acte raisonnable et libre des
membres une tête pour le gouverner, une volonté pour le diriger, et tout le reste s'organise alentour, comme les conséquences en face du principe, ou les rayons autour du centre.
C'est pourquoi l'Apôtre qui avait dit : « Omnis polestas a Deo, » ajoute : « qui resistit poleslali, Dei ordination! resistit, > celui qui résiste au pouvoir qui vient de Dieu, résiste à l'ordination de Dieu, à l'ordre établi par Dieu. Car il est impossible qu'une société se constitue, sans qu'une certaine ordination arrive pour qu'elle se développe régulièrement.
Donc l'institution légitime du gouvernement prend sa racine et son d/'oit dans un pacte primitif, implicite ou explicite, par lequel tous les membres de l'association confèrent ou confient la puissance, qui leur vient naturellement de Dieu, soit à un homme , ce qui forme une monarchie, soil à plusieurs hommes, ce qui fera une aristocratie ; ou ils gardent cette puissance pour l'exercer en commun, ce qui constitue une démocratie.
La forme du gouvernement est donnée par l'institution môme, elle est le résultat d'un pacte, d'une convention formelle ou d'un cpn-
360 LA RELIGION ET LA LIBERTÉ, sentement tacite , et il est impossible qu'une société légitime se constitue autrement. Elle ne peut se fonder ni se conserver régulièrement sans une institution de ce genre , qui constitue le gouvernement et l'organise d'une certaine manière, avec une certaine forme et en raison des circonstances. Car il y a ici de l'arbitraire, puisque le consentement des hommes intervient. C'est pourquoi il n'y a rien de nécessaire dans les formes de gouvernement. Toutes peuvent être bonnes relativement, suivant les lieux et les temps, et surtout en raison de l'état moral des peuples et des gouvernants.
En résumé la puissance civile, considérée en soi, objectivement, vient nécessairement de Dieu, comme toute puissance naturelle avec ses propriétés ; mais considérée subjectivement, dans celui qui l'exerce, et dans ses moyens de l'exercer, elle est attribuée et constituée par le consentement des hommes ou par un.pacte d'union et de soumission. Quelles sont les conditions de ce pacte ? C'est ce que nous allons examiner avec les conséquences politiques des principes que iious venons de poser.
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Conditions du pacte social.
Quelles sont les conditions du pacte social?
Il y en a de deux sortes : d'abord une condilion fondamentale, essentielle, sans laquelle ce pacte n'aurait point de sens : puis des conditions accessoires ou secondaires, conséquences de la condition principale et qui servent à en garan* tir raccomplissement.
La condition principale est l'intérêt commun de Tassociation. C'eét dans ce but que les hommes se réunissent en société, et ce ne peut être pour une autre fin. Tous ceux qui font partie d'une association quelconque, par cela qu'ils sont des êtres raisonnables, doivent*
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trouver dans cette réunion la satisfaction d*un intérêt propre, c'est-à-dire la garantie de l'existence, la protection de la famille et tout ce qui peut assurer le développement des facultés physiques, intellectuelles et morales de la nature humaine. On ne peut pas désintéresser l'homme complètement dans ces sortes de choses. On ne fait une association que dans un but utile et pour en retirer un avantage.
Mais si chaque membre de la société doit y trouver son intérêt, |il est évident qu'il ne doit pas l'y trouver aux dépens des autres, et ainsi il faut que tous ces intérêts privés s'accordent, se balancent de manière à être satisfaits, sans se nuire ni se combattre. Donc, dans toute association, avec les intérêts particuliers de chacun il y a un intérêt commun, qui doit être la fusion des intérêts de tous. Cet intérêt commun regarde chaque membre, puisqu'il doit lui fournir la garantie de son existence et de ses intérêts propres; et par conséquent chacun doit, en vue du bien public, et pour le produire, concéder quelque chose de sa liberté individuellCy de son temps, de sa pensée, de ses biens, de tous ses moyens de vivre. L'intérêt commun
devient donc le pivot de la société. Il en est le principe et la fin; tout doit y tendre, y converger.
Une société ne peut exister sans un gouvernement, pas plus qu'un homme ne peut nattre sans un cœur qui envoie la vie avec le sang à tous les organes, ni prendre possession de la vie morale sans une volonté qui dirige ses autres facultés; et l'un et l'autre se fait naturellement, spontanément, pour îe bien de l'existence humaine. De même dans la société civile le gouvernement, qui surgit tout aussi naturellement, dès qu'il se forme, ne peut avoir d'autre raison d'être que l'intérêt du corps social et le bien de" tous ses membres. Le premier devoir, l'obligation essentielle de tout gouvernement est de travailler à effectuer ce bien public par tous ses moyens, et ainsi de procirrer ou d'aider, autant qu'il est possible, la satisfaction des intérêts de chacun.
C'est ce que saint Paul exprime admirablement. Car après avoir dit : omnis potestas a Deo^ il ajoute que celui qui en est le dépositaire est le ministre de Dieu pour le bien, minister Dei in honvm; en sorte que le premier comman-
dément de Dieu pour le pouvoir peut se formuler en ces termes : Tu aimeras par-dessus tout le bien du peuple, et tu y travailleras de toute ton &me, de tout ton esprit et de toutes tes forces. Or le premier de tous les biens pour une nation, c'est la justice. Donc tout pouvoir, de quelque manière qu'il soit constitué , par cela qu'il préside à une société et la dirige, est le ministre de Dieu pour. la justice; et c'est pourquoi il porte le glaive pour empêcher l'iniquité et punir les désordres. C'est là ce qui fait la légitimité essentielle du pouvoir, non quant à l'origine, mais la légitimité relative à la fin et au but.
Telle est la condition fondamentale du pacte social, et tant que les hommes seront des êtres doués de raison et de liberté, on ne peut le concevoir sans cette condition. Cependant, en parlant de pacte, je ne prétends pas qu'iPdoive intervenir dans la constitution de la société une convention formelle, un contrat social, comme dit J.-J. Rousseau; je dis seulement que la chose est comprise implicitement dans toute organisation civile, si elle n'est pas expressément formulée, et qu'il n'en peut être
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aulrement, parce que vous ne pouvez associer convenablement des hommes raisonnables sans leur consentement, et que le droit politique de la souveraineté ne peut se constituer autrement dans le principe.
Que s'ils sont réunis seulement par la violence et maintenus en société par la contrainte, ce n'est plus une société humaine, une nation ; c'est un troupeau d*hommes conduit et exploité par un maître ; c'est la supériorité de la force, qui par elle-même ne constitue jamais un droit.
Il y a cependant des nations qui ont commencé de la sorte, et dont le gouvernement, né de la violence, a pu ensuite se légitimer par la justice en cherchant sincèrement le bien du peuple dont il était devenu lé maître, et en rentrant ainsi dans l'ordre par l'accomplissement de la condition essentielle de toute société humaine. Alors le droit a reparu avec l'équité et le désintéressement du pouvoir. La puissance usurpatrice est devenue légitime par le consentement tacite du peuple, et la vertu d'une souveraineté mal acquise a purifié et racheté le vice de son origine. C'est ainsi qu'un
gouvernement de fait peut devenir un gouverderaent de droit.
Un gouvernement, quel qu'il soit, qui méconnaît ou viole cette condition essentielle de la souveraineté, tourne au despotisme, à la tyrannie. Car au lieu de vouloir avant tout le bien commuQ, Tintérêt général,- et de le chercher sincèrement, ce gouvernement, homme, sénat, ou peuple, poursuit un intérêt particulier, llntérèt d'un indtvidu, d'une famille, d'une caste, d'un corps, ou même de la classe la plus nombreuse du peuple, en opposition avec les autres classes, et qui devient privilégiée.
Ce qu'on appelle le despotisme n'est pas autre chose; c'est l'exploitation de la souveraineté , de l'autorité, de la puissance publique au profit d'un homme ou de quelques hommes et au détriment des autres. Ce qui montre que le despotisme n'est pas essentiel au gouvernement d'un seul.
Il y a toutes sortes de despotismes. U y a le despotisme de la monarchie, et c'est le plus fréquent. Mais il y a aussi celui de l'aristocratie, celui de la démocratie, et ainsi nous pouvons Y être exposés sous toutes les formes
de gouvernement et par des moyens différents.-
Qu'un prince, dans l'intérêt de sa famille ou de sa propre grandeur, exploite un peuple, le pressure, le foule, ce sera un despote assurément, puisqu'il se préfère lui et sa dynastie au bien du peuple qu'il est appelé à gouverner.
Que ce soit un sénat comme à Venise, une aristocratie fortement constituée comme à Rome, qui domine l'État et tende plus à l'agrandissement de sa p'uissance, à l'exaltation de sa caste ou de sa tribu qu'à l'intérêt public, il y aura encore despotisme ; car il y a exploitation de l'État au profit de quelques-uns.
Allons plus loin. Que ce soit la 'démocratie d'Athènes, par exemple, qui nomme aux emploi& ceux qui la flattent et non ceux qui les méritent, et qui frappe d'ostracisme les plus vertueux et les plus illustres citoyens parce qu'elle est jalouse de leurs talents, de leur gloire, et même de leurs services; que ce soit la masse populaire, comme nous l'avons vu chez nous en 93, qui, sous prétexte d'égalité, persécute toute supériorité sociale et même naturelle, et condamne à mort tout ce
qui s'élève par la naissaDce, la richesse, le talent et la vertu ; c'est encore là du despotisme et le pire de tous, car en fait de despotes, si Ton est obligé d'en subir, mieux vaut un seul que mille.
Dans tous ces cas, il y a tyrannie; car la loi fondamentale est foulée aux.pieds, et l'Ëtat est exploité au profit d'un intérêt privé. Mais alors qu'arrive-t-il, ou du moins que peut-il arriver? Si réellement la condition essentielle est violée, ne s'ensuit-il pas que le* pacte est rompu? En droit, cela est vrai. Il est évident que si un pacte a lieu entre deux parties et que l'une des deux n'en accomplisse pas les conditions, l'autre est dégagée. Mais dans la réalité, il y a une distance immense entre la théorie et l'application, entre la spéculation et le fait. Dans la pratique, comment distinguerons-nous si le pacte est rompu essentiellement, et qui en sera le juge?
Quand vous avez une contestation avec un individu, si vous ne pouvez vous mettre d'accord, ou vous prenez des arbitres, ou vous allez devant les tribunaux, et alors vous trouvez un juge désintéressé pour décider entre vous. Mais quand la difficulté est entre le peuple et son
gouvernement qui s'accusent Tun l'autre d'injustice et se mettent en hostilité, l'un prétendant que le pacte est rompu par le pouvoir et qu'ainsi il n'est plus tenu à Tobéissance, l'autre soutenant qu'il est resté dans son droit, et que les accusations dont il est l'objet sont injustes ; les passions s'en mêlent des deux côtés, et nous savons par de tristes expériences comme en pareilles conjonctures les passions enveniment toutetrendent l'entente difficile. Alors, n'ayant pas de juge commun; et à bout de voie des deux côtés, on finit par en appeler à la force faute de raisons, à la force, lex ultima regim, et malheureusement aussi populorum, •
Je dis que c'est là une situation excessivement grave, et tout en ne pouvant nier qu'en droit et spéculativement, si les conditions du pacte sont violées, le pacte n'exiçte plus, j'affirme aussi que, dans la réalité , il est trèsdifficile de déterminer le cas de rupture , le ciisus belli entre le peuple et le souverain* Comme il n'y a pas de juges pour décider entre eux , chacun, restant en face de l'autre avec ses griefs, est à la fois juge et partie. On peut imaginer quelle bonne justice cela va
a70 lA REUGION
donner. C'est le plus malheureux de tous les procès.
Tout procès est un malheur, même quand on a des juges intègres, parce que tout procès dévore beaucoup de temps et d'argent, et ne rapporte pas grand'chose, même à celui qui le ga^gne. Car la justice est obligée de vivre, et elle vit nécessairement aux dépens de ceux qui plaident; ce qui est une excellente raison pour ne pas plaider.
Mais ici, dans ce grand procès d'un peuple avec son gouvernement, quand on ne peut prendre w juge international, ce qui semble contraire à la dignité et à l'indépendance d'une nation, qui ne doit pas aimer qu'une autre se mêle de ses affaires, dans ce cas la prudence commande de respecter, autant qu'il se peut, le pouvoir établi, lequel, parce qu'il est en possession, a toujours pour lui la présomp* tion du droit; d'employer dans l'opposition qu'on lui fait et jusqu'à la dernière limite tous les moyens légaux ; de ne pas pousser les choses à l'extrémité par légèreté, par ambition ou par haine, et enfin de patienter autant qu'il se pourra, de se résigner à beaucoup de
choses, et entre plusieurs maux de choisir le moindre.
Or, pour un peuple le plus graiid mal est presque toujours une révolution violente. On ne peut jamais prévoir comment elle finira, ni ce qu'elle amènera après elle , et en général c'est un remède pire que le mal qu'on veut guérir. Nous en savons quelque chose.
En pareille matière, on ne peut rien décider d'une manière absolue. Cela est seulement évident, qu'on doit éviter ce genre de procès le plus qu'il est possible ; que, le cas échéant, il faut y mettre le moins qu'on pourra de son action et de sa responsabilité, et savoir supporter et attendre jusqu'à la dernière extrémité. Après cela, on sait comment ces situa* lions se dénouent. La force des choses l'emporte le plus souvent sur les volontés des hommes.
Les uns disent que c'est par la fatalité^ les autres par la Providence, qui conduit la fatalité.
Dans ces terribles événements, qui renouvellent les peuples et le monde, il y a presque toujours des fautes de tous les côtés, et les conséquences longtemps accumulées amènent de
formidables eiiplosions. Mais la justice de Dieu est toujours au rond de ces bouleversements. Elle agit sourdement pendant la tempête, et quand celle-ci est passée, elle se remontre de nouveau avec éclat et pour réparer les ruines, comme le soleil après l'orage.
En second lieu, il y a des conditions accessoires qui servent à Taccomplisseraent de la condition principale, c'est-à-dire à réaliser le bien général par des garanties de stabilité, en sorte qu'on ait plus de chances de l'obtenir et de le conserver. Ces conditions donnent lieu à des institutions diverses.
Ainsi, par exemple, dans l'organisation de la société il pourra être établi que tous les membres participeront à l'exercice de la souveraineté dans une certaine mesure, qu'ils y auront une part plus ou moins grande comme électeurs ou éligibles, et qu'ainsi tous ou presque tous auront quelque influence dans les affaires publiques, au moins en choisissant ceux qui les feront. On pourra convenir qu'un certain nombre de citoyens, nommés par le peuple ou par le pouvoir, concourront à former les lois, seront législateurs, pairs, députés, sénateurs,
OU comme on voudra les appeler. On pourra * attacher à ces fonctions des conditions desavoir, de lumières, de fortune, d'âge, de cens électoral ou d'éligibilité, pour donner plus de gages à l'intérêt général et à Tordre public.
> Dans l'administration de la justice, qui est une partie de la souveraineté, les citoyens pourront avoir leur part dans ce qu'on appelle le jury, institution qui parait promettre une meilleure distribution de la justice, au moins en théorie. Car son influence dépend évidemment de la moralité des citoyens ; heureuse, s'il» en remplissent les fonctions avec conscience, ne consultant que l'équité naturelle et l'humanité, et jugeant leurs semblables avec désintéressement; malheureuse, s'ils sont dominés par des préjugés, des passions, par des intérêts de parti ou de vanité. Ce sont les hommes qui font la valeur efficace des institutions. Les meilleures avec de mauvais citoyens ne produiront que du mal , et des institutions médiocres ou même mauvaises , avec d'honnêtes gens ou des gens capables, donneront de bons résultats.
La souveraineté étant chargée de défendre le pays, on peut arrêter que chaque citoyen y con-
tribuera pour sa part. De là Pinstitution d'une garde civique ou nationale pour assurer à la"^ fois l'indépendance au dehors et la liberté au dedans : institution qui peut être utile à la sécurité publique y comme aussi elle peut devenir une cause de ruine y quand malheureusement un grand nombre d'hommes se trouvent moins intéressés à l'ordre qu'au désordre, comme nous l'avons vu chez nous et comme on le voit maintenant en d'autres pays.
On peut encore établir qu'aucun impôt ne sera levé sans le consentement de ceux qui le payent ; ce qui paraît conforme à l'équité et au bon sens. C'est une garantie pour la propriété individuelle et contre les exactions des gouvernements.
Il y a aussi des institutions pour garantir la liberté des personnes, à savoir, qu'on ne puisse arrêter un homme sans un mandat d'un magistrat, ni l'écrouer en prison sans une pièce qui en constate le motif; l'interrogatoire par le juge pour décider s'il y a lieu à suivre ; la limite du temps de la prévention ^)Our ne pas le retenir indéfiniment et lui faire perdre inutilement son temps, sa fortune, sa réputation,* et
quelquefois sa moralité par la vie oisive et contagieuse des prisons, etc., etc.
On peut encore regarder comme Tune des garanties sociales le pouvoir donné à tous d'écrire et de publier ses pensées ; ce qu'on apyielle la liberté de la presse. Sans doute cette liberté plus ou moins mesurée est utile en plusieurs circonstances. Mais, comme toute arme défensive, elle peut aussi servir à attaquer. Elle devient un instrument des mauvaises passions aussi bien que de la vérité et de la justice, ett ainsi, n'étant ni bonne ni mauvaise en soi, elle tire son caractère utile ou nuisible de l'usage qu'on en fait et de la an à laquelle on rapplique. Elle est bonne, si elle propage de bonnes choses, elle est malheureusement très -mauvaise quand elle en publie de funestes, et c'est ce qui arrive le plus souvent.
Cette faculté laissée à chacun d'imprimer chaque jour tout ce qui lui passe par la tête • paraît en soi quelque chose de dangereux pour l'ordre social, surtout quand on considère qu'il y a dans le monde mille erreurs en face d'une vérité , et que sur toute question on rencontre autant d'opinions que de têtes. Néanmoins chez
les peuples qu'oq appelle libres on tient beaucoup à ce droit, dont l'usage raisonnable peut en effet quelquefois éclairer le pouvoir et Tempêcher de mal faire.
Voilà plusieurs conditions secondaires. Il y en a encore d'autres et je ne finirais pas si je voulais les énumérer ici. Il faudrait passer en revue tout l'arsenal des gouvernements constitutionnels , gouvernements très-compliqués à cause de la défiance qu'on y a du pouvoir, et qui souvent, avec la louable intention de protéger la liberté, paralysent l'autorité ou rendent son action très-difficile.
Il est presque impossible qu'un jour ou l'autre l'une de ces conditions secondaires ne soit plus ou moins restreinte ou même violée. Les abus sont inévitables, tant que des hommes gouverneront, et si à chaque iaute du pouvoir, que l'opposition relève et exagère, on crie que le pacte social est rompu, et que par conséquent le peuple n'est plus tenu à l'obéissance, il n'y a pa^ un seul gouvernement qui puisse subsister, pas une société qui vive en paix. Il est évident que, dans l'intérêt même du peuple, on doit apporter une grande prudence dans cette appréciation.
Mais ce qui est certain aussi, c*est que si ces conditions , et surtout la première, sont observées sincèrement par le pouvoir, autant que les circonstances le comportent , le pacte social subsiste comme tout pacte, en vertu de la justice, à cause des engagements pris et du con* trat formé. Car la justice veut que ceux qui s'engagent réciproquement tiennent leur parole et accomplissent les conditions acceptées.
Cependant ce pacte n'est pas immuable.
Comme toute chose humaine il est relatif et variable ; il peut être modifié, changé, et même la souveraineté d'une nation peut dans certains cas être aliénée. Il peut être changé, comme il a été établi, par le consentement des deux parties et par le renouvellement de ce consentement. Quand on a fait un contrat, on peut le changer d'un commun accord, si les circonstances le demandent, et que les deux parties y trouvent leur intérêt.
De ce qu'une nation est constituée en monarchie, il ne 6'ensuit pas qu'elle ne puisse devenir une aristocratie ou une démocratie. Rome est devenue une aristocratie après avoir été monarchie. Quand les tribuns se sont introduits
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dans le sénat et ont envahi le patriciat, eUe a
penché vers la démocratie, pnis enfin elle est
redevenue monarchie sous le despotisme des
empereurs.
Cela s'est vu de tout temps en raison des circonstances. Un peuple et un gouvernement ne s'engagent pas à tout Jamais, et il y a beaucoup d'instabilité dans la destinée des nations et dans le cours des choses humaines. Le temps amène et emporte les institutions. Rien n'est permanent ici-baS| pas plus dans les sociétés que dans les individus, et la face du monde se renouvelle incessamment.
Il y a plus, cette souveraineté, qui appartient en puissance à un peuple, peut être aliénée par son consentement , et cela s'est vu plus d'une fois. Bille peut être aliénée à une autre nation, par exemple à une nation victorieuse avec laquelle les vaincus font un pacte » en prêtant serment et hommage à leur vainqueur et s'engageant à lui obéir. Gela est parfaitement légitime, si l'aliénation est volontaire. Ce n'est pas la victoire qui en fait la légitimité ; la victoire est une force qui se légitime parle droit. Il faut qu'un pacte intervienne, et si une nation consent
à se soumettre à une autre, si un petit État au mi* lieu de plusieurs Étals puissants remet sa souveraineté àTun pour être protégé contre les autres, le protecteur en devient le légitime souverain.
La souveraineté peut encore être aliénée, en des cas extrêmes, entre les mains d'un homme, qui alors devient le maître de ce peuple par son consentement et à la condition de le sauver.
C'est ce qui se voit après les révolutions entreprises pour conquérir la liberté, et qui amènent la servitude par l'anarchie. Car l'anarchie est la mort de l'état social ; c'est la dissolution dh la société qui, comme tout corps vivant, ne peut exister sans une tête ; et quand elle a été violemment troublée, désorganisée , il lui faut une tête forte et un bras de fer pour la reconstituer et la remettre en ordre. Dans ce cas, le peuple aliène par le fait sa souveraineté pour retrouver l'ordre. Il se soumet à ce pouvoir sauveur, quel qu'il soit, et il reprend la vie en sacrifiant sa liberté. Car avant tout il faut vivre; la liberté politique, sans l'existence assurée, est une illusion : ^Primo vivere^ deinde phUoso^ phari, »
Il y a eu de ces faits dans les temps modernes.
et nous avons donné cet exemple à deux reprises. Dans Tanliquité cela se voyait souvent. Les petites républiques de la Grèce et de l'Italie passaient leur temps à se constituer et à se désorganiser, toujours déchirées par les collisions des citoyens; et enfin, fatiguées de luttes, elles appelaient un sage, un législateur.
Pytbagore a institué plusieurs de ces petites républiques. Ce grand philosophe était aussi un profond politique, un homme éminemment pratique, tandis que nous autres, nous philosophons dans nos chaires, dans nos livres, mais nous ne donnons pas de lois aux nations ; et au fond c'est fort heureux. Lycurgue a eu dans sa main la souveraineté de Lacédémone, et il en fit cette république singulière et rude dont on a tant parlé. Solon a fait la constitution d'Athènes. £t à Rome, dans les cas difficiles, ces citoyens si fiers de leur liberté sauvaient l'État par la dictature, qui conférait le pouvoir absolu. Pendant un temps marqué le sénat et le peuple-romain abdiquaient leur autorité et remettaient la souveraineté à un seul homme. Le dictateur avait tout pouvoir sur lout et sur tous, pouvoir de vie et de mort.
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C'est un remède héroïque pour éviter la ruine. Mais en certains cas toutes les nations du monde en sont là. II faut se sauver avant tout, l'État est en danger, caveant comules; et si cela ne suffit pas, imperet dictator. Et pourtant, en fait de liberté, les Romains, à coup sûr, étaient aussi exigeants et s'y entendaient autant que nous.
De ces considérations ressort la différence entre la souveraineté spirituelle et la souveraineté temporelle. Celle-ci est une chose purement humaine, quant à son organisation et à, son exercice. Elle est divine dans son origine et dans son essence, parce que, comme nous l'avons dit, elle est le produit naturel de la formation de la société; car une société ne peut s'établir sans qu'une souveraineté quelconque ne surgisse en elle. Mais elle est humaine dans sa réalisation, et à ce titre toujours relative, toujours changeante; car elle ne peut s'établir que par le consentement des hommes, « per consensumhominum, mediante natura. » C'est ►le contraire de Ja souveraineté spirituelle, qui vient directement de Dieu, descend du ciel, et n'a pas besoin du consentement des hommes ni
de ceux qui lui obéissent. CoininaDdant au nom de Dieu et par le droit di.?in, elle impose à la volonté humaine ce qu'elle doit faire ou ne pas faire. Dieu lùi-méme l'a organisée en fondant l'Eglise, et l'Esprit-Saint l'éclairé, la développe et la dirige à travers les siècles. Quant à ses ministres, c'est encore Dieu qui les appelle, les choisit, les prépare et les consacre. Ils reçoivent d'en haut un caractère sacré avec une mission céleste.
C'est pourquoi la souveraineté spirituelle ne change jamais, parce qu'elle est au-dessus du temps et de l'espace; elle s'avance vers l'éternité, entraînant avec elle les âmes pour les en rapprocher et les y faire entrer. Elle marche lentement à travers les résistances du monde, parce qu'elle n'est point animée par les passions du temps ; mais elle ne s'écarte jamais de son but et ne recule jamais. Son gouvernement est toujours le même parce qu'il ne relève pas des hommes, et il est patient parce qu'il est éternel. C'est Taulorité la plus forte, parce qu'elle est la plus douce et toute morale: Elle est la seule , universelle, parce qu'elle ne s'applique qu'aux écrits, et c'est pourquoi on l'appelle catholique*
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Elle a le gouvernement des âmes, qui, étant au dessus du temps et de l'espace, n'appartiennent ni aux nations ni aux climats; elles viennent de réternilé et retournant à l'éternité. La souveraineté spirituelle les atteint d'une extrémité de la terre à l'autre et les régit fortUer et siuwir ter^ à la manière de la sagesse divine. Son empire, s'étendant sans cesse, forme un cercle toujours plus large jusqu'à ce qu'il se confonde avec l'infini.
Voilà la souveraineté spirituelle. Heureux quand ceux qui l'exercent ne la confondent pas avec la puissance du siècle, comme cela a pu arriver, et qu'ainsi, recherchant exclusive-» ment, comme c'est leur mission, la conduite des âmes, le salut des âmes, sans s'immiscer dans le gouvernement temporel des nations, ils ne prêleûi point à l'accusation d'affecter une domination universelle jet l'empire du monde 1 Ce serait l'abus de la puissance spirituelle. Mais dans chaque situation il y a un excès possible, et les abus d'une chose vraie et bonne en soi ne prescrivent pas contre l'usage. Les instruments les plus purs que Dieu emploie ici-bas, sont encore des hommes^ et ainsi aux choses divi^
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nés y qu'ils sont chargés de réaliser sur la
terre, ils peuvent mêler du terrestre et de Thu-
main.
Il nous reste à tirer quelques corollaires des principes posés et des considérations développées précédemment.
1** La souveraineté en soi est de droit naturel, par conséquent divine, comme tout ce qui est de droit naturel. Le droit naturel est le droit divin non écrit, par opposition au droit révélé, qui est oral ou écrit. Elle est de droit naturel, parce qu'il est impossible que la société se forme sans qu'une souveraineté s'établisse.
Mais l'exercice de la souveraineté et la manière dont elle se constitue, c'est-à-dire le gouvernement et sa forme, sont de droit conventionnel : ex arbitrio humano. Quelle que soit cette forme, elle est consentie par ceux qui composent la société; car qui peut décider que tel homme doit gouverner et non pas tel autre, sinon les membres de l'association, à moins que le ciel n'intervienne? A coup sûr. Dieu s'en mêle toujours indirectement, « mediante natura, et per consensum hominum. » Mais s'il
le fait directement, immédiatement, alors il y a mi miracle, et c'est une souveraineté surnaturelle qui est établie d'en haut. On sort dans ce cas de l'état politique ordinaire, de l'ordre de la nature, et la science n'a pas à s'en oo^ cuper.
2* Le pouvoir, ou la souveraineté en exercice, n'est légitime dans l'ordre naturel, que s'il sort du peuple immédiatement ou médiatement.
J'énonce ici l'opinion de saint Thomas, Voici ses paroles : « Non potest aliter haberi ut justa sit s». Il n'en peut être autrement pour qu'il soit juste. La raison confirme l'opinion de saint Thomas; car puisque ceux qui vivent en société sont des êtres intelligents et libres, personne n'a le droit de leur imposer un gouvernement, sauf Dieu, qui seul est leur supérieur naturel* Dans tout autre cas, et c'est l'ordinaire, ils doivent se le donner à eux-mêmes.
Remarquons seulement, qu'en constituant ou légitimant un gouvernement*parleur consentement, ils ne créent pas pour cela la souveraineté, et c'est ici que les partisans de la souveraineté du peuple s'égarent* Ils prétendent qu'elle appartient essentiellement au peuplé et
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qu'il la &it par sa Yolonté. Noos ayons montré, au contraire, qu'elle est de droit naturel, et qu'ainsi elle naît avec la société et sans la tolonté des hommes, comme la puissance du père dans la famille et celle de la volonté dans l'individu.
Le peuple ne &it pas plus la souveraineté qu'il ne fait la justice ou la loi de nature. Mais li a le droit de se mêler dans l'application et l'exercice de cette souveraineté, et elle ne peut même se réaliser justement sans son intervention, < non potest aliter haberi ut justa sit. » Des êtres doués de raison doivent agir raisonnablement^ en politique comme ailleurs; et comme nul d'entre eux n'a le droit de gouverner les autres en son propre nom, puisqu'ils sont tous égaux en nature, il faut bien que celui ou ceux qui gouvernent tirent leur puissance du consentement des gouvernés. Là est la source première de toute légitimité politique dans l'ordre naturel.
Ici nous touchons à un sujet délicat, et nous t&cherons de le traiter délicatement. II y a deux sortes de légitimité : la légitimité par l'origine et la légitimité par la fin. Un pouvoir peut deve-
nir légitime, de quelque manière qu'il s'établisse, fût-ce par la plus affreuse violence. IIW- . gitime par son origine, s'il s'amende, si, reconnaissant l'intérêt de la société et le sien^il cherche avant tout le bien public et finit par y subordonner son bien propre, si, accomplissant sincèrement la condition fondamentale de tout pacte social, il rentre dans l'ordre; alors il deviept légitime quant au but. Car le pacte social ay^nt pour condition fondamentale le bien de la société, si ce pouvoir intrus fait ce bien, il agit conformément au pacte, et par conséquent il se légitime quant à la an. C'est une légitimation par la vertu ou le génie, réparant le crime de la violence à force d'habileté ou de désintéressement.
Il y a encore une autre espèce de légitimité, mais qui est secondaire, celle de la succession au pouvoir établi dans une famille par le pacte social et les lois du pays. Elle est secondaire, parce qu'elle ne peutjamais venir qu'en seconde ligne; car, pour qu'il y ait succession, il tant qu'il y ait quelque chose à transmettre, et comme le pouvoir a commeucé un jour, il est évident que celui qui Ta exercé le premier, le
fondateur de la dynastie, n'a pu se succéder à lui-m/Kme. Donc on remonte nécessairement par la succession à un droit primitif dont elle est une dérivation.
Mais il y a encore un autre inconvénient à la succession; c'est que, comme elle ne commence pas le droit, elle ne peut pas non plus le perpétuer indéfiniment. Car dans ce monde rien n'est étemel. Toute succession doit finir un jour. Une famille s'éteint, et alors à qui se trapsmettra le pouvoir? Il n'y a plus de successeur, et cependant un peuple ne peut pas rester sans gouvernement. Il faut donc revenir au droit primitif.
Ainsi, la succession, ou la légitimité par héritage, qui est réelle et légale si elle est établie par la loi du pays, défaille aux deux bouts de la chaîne. A l'origine elle suppose un droit qu'elle transmet, et à sa fin, quand ellen'a plus . personne à qui communiquer le pouvoir puisqu'il n'y a plus d'héritier, elle le- laisse disponible, et par conséquent il revient naturellement à son principe, qui posera, s'il y a lieu, une nouvelle dynastie. Ainsi se renouvelle la face du monde et des empires.
Bien que ces questions soient délicates, elles ne sont cependant pas si embarrassantes qu'on le dit, et on leur fait beaucoup trop d'honneur ou d'affront en les supposant si dangereuses/ Il faut seulement les étudier sans esprit de parti, et ne pas chercher dans les problèmes des solutions voulues d'avance. Il faut laisser parler les faits, en les examinant avec sincérité et avec la résolution bien arrêtée de ne pas substituer à leurs réponses, toujours intelligibles quand on veut les écouter et en tenir compte, les suggestions des préjugés, de l'intérêt ou de la passion.
3« Mais voici une autre conséquence grave, sur laquelle j'appelle l'attention, parce qu^elle conjure le péril de cette fausse doctrine trop répandue de nos jours, qui, exaltant le peuple au-dessus du pouvoir, lequel ne serait que son mandataire, en soumettant l'autorité au bon plaisir de ceux qu'elle doit gouverner, lui Ôte sa force en lui ôtant son principe.
Ce troisième corollaire peut être formulé' en ces termes : la souveraineté n'est pas déléguée parlé peuple, et le gouvernement, quel qtfil sdit,'n'est point son mandataire. 'Elle n'est ni une délégation ni un mandat, parce que le
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peuple ne la faisant pas» il n'en est ni le pmâpe ni le maître. Elle naît spontanément aussitôt que la société se forme, et par conséquent le peuple qui la possède ai puissaBoe, sH ne veut pas l'exercer par lui-même, peut en remettre l'exerdce ou l'usage à un homme on à plusieurs. Mais alors cet honune n'est ni son dâégué ni son agent II le substitue à sa puissance, lui remettant entre les mains s<m droit de souveraineté à certaines conditions marquées par le pacte social.
Par 1& cet homme ou ce corps, investi de Tautorité par le peuple, devient le représentant de Dieu, en ce sens qu'il jouit de la souveraineté qui est de droit naturel ou divin, et d'un autre c6té, il est le représentant ou plutôt le substitué du peuple qui lui abandonne^ non pas la souveraineté en soi, dont il n'est pas le maître, mais l'usage de l'autorité qu'il est incapable d'exercer.
Pour me servir d'une comparaison triviale qui rend assez bien ma pensée, il se fait entre le peuple et le gouvernement une espèce de contrat semblable à un bail entre un proprié^ taire et un locataire, bail en vertu duquel le
propriétaire ayant loué sa maison ne peut plus en jouir, et substitue le locataire dans tous ses drdts» (piant à l'habitation. Il ne peut le renvoyer, tant qu'il ne i^iole pas les conditions du bail 9 et s'il les viole» il faut un procès pour l'évincer.
De même dans un État, celui auquel l'exercice de la souveraineté a été remis en jouit, l'applique 9 l'exerce. Le peuple la lui a mise entre les mains, l'a transportée en lui à certaines conditions; il y a un pacte, et tant que ce pacte est observé, ce qui a été concédé ne peut pas être retiré. On ne le peut selon la justice, bien qu'on le puisse toujours par la violence. Mais en politique comme ailleurs et plus qu'ailleurs, quand la violence prend la place de l'équité, tout tourne à mal et on en subit bientôt les tristes conséquences.
Si le souverain n*est pas le mandataire du peuple, le peuple n'a pas le droit de le changer à sa guise, tant qu'il fait son devoir et accomplit les conditions du pacte social. Il n'est pas le délégué du peuple, mais il en est le représentant, ou plutôt le substitué, c'est-à-dire que le peuple lui ayant remis ses droits à Texercice
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